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Ottawa, octobre 1968 

Le tres honorable PIERRE ELLIOTT TRUDEAU, C.P., depute,
 
Premier Ministre du Canada,
 
Chambre des Communes,
 
Ottawa 4, Ontario.
 

Monsieur le Premier Ministre,
 

En conformite avec les stipulations des articles 11 et 13 de la Loi sur le 
Conseil des sciences du Canada, je vous ai fait parvenir anterieurement des 
rapports du Conseil traitant d'un certain nombre de domaines particuliers de 
la science au Canada. J'ai maintenant le plaisir de vous transmettre les 
recommandations du Conseil au sujet des objectifs generaux de la science au 
Canada, et des priorites a etablir pour son futur developpement, sous la 
forme d'un rapport intitule: «Vers une politique nationale des sciences pour 
le Canada». Le Conseil espere que ces recommandations constitueront une 
base solide aI'elaboration d'une politique globale pour les sciences au Canada. 

Le rapport souligne particulierement le role des sciences dans la solution 
de certains des problemes economiques et sociaux qui se posent au Canada. 

Veuillez agreer, Monsieur le Premier Ministre, l'assurance de rna tres 
haute consideration, 

Le President, 
O. M. SOLANDT 
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SOMMAIRE 

Dans le present rapport, le Conseil des sciences s'efforce d'enoncer les 
grands principes directeurs qui devront regir l'emploi et le developpement de 
la science et de la technologie au Canada. Les recommandations qu'il pre­
sente constituent la premiere etape vers l'etablisscment d'une politique natio­
nale d'ensemble pour les sciences. Elles accordent une attention particuliere 
au role que les programmes de realisations pratiques (ceux des organismes 
qui ont une mission pratique a accomplir) peuvent jouer, en faconnant la 
croissance des sciences au Canada. Dans le present expose, le Conseil des 
sciences a choisi de porter toute son attention sur la mise de la science et de 
la technologie au service de la nation; il s'est a peine arrete sur le role 
important que la recherche fondamentale et les sciences theoriques doivent 
continuer a jouer au Canada. On doit egalement remar:quer que les orienta­
tions proposees ont des consequences lointaines pOUT le developpement des 
sciences sociales, et le Conseil soutiendra tous les efforts qui favoriseront 
l'extension de l'activite nationale dans ce domaine. 

La science et la technologie influencent la societe et I'economic de deux 
facons differentes: d'une part, elles se repandent partout et peuvent, d'une 
facon ou l'autre, influencer presque toutes les autres activites; la sante de 
notre economic dependra en partie de l'etendue de cette penetration. D'autre 
part, elles peuvent etre fortement concentrees et stimuler les progres dans un 
domaine choisi. C'est ce dernier aspect qui recevra le plus d'attention dans le 
present rapport. 

Le Conseil des sciences estime que l'application des sciences et de la 
technologie contribuera largement a la solution des problemes sociaux et 
economiqucs qui se posent au Canada, et qu'ainsi elle participera a la realisa­
tion des objectifs de la nation; pour y parvenir, des changements seront 
necessaires. En particulier, on devra accorder plus d'importance aux travaux 
de developpement technique et de mise au point des innovations, c'est-a-dire 
a l'utilisation des sciences et de la technologie pour l'elaboration de techni­
ques ou de produits, nouveaux ou ameliores, et accomplir une plus forte 
proportion des travaux de recherche et de developpement technique pres de 
l'endroit ou l'innovation sera mise au point. Cet argument a convaincu le 
Conseil des sciences qu'une proportion croissante des travaux canadiens de 
recherche et de developpement technique (R et D) devraient etre executes 
hors des laboratoires des organismes publics, soit dans les universites et dans 
les industries primaires et secondaires, ainsi que dans le secteur des services. 

Le rapport mentionne en de nombreux endroits que l'investissement en 
science et en technologie entre en concurrence avec l'allocation des ressour­
ces nationales dans d'autres domaines. Le Conseil estime que, meme sur la 
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base d'une comparaison directe, l'investissement en science et en technologie 
aura la preference, en raison des avantages economiques et sociaux qu'il peut 
procurer. 

Le rapport recommande l'etablissement d'un ensemble de programmes 
majeurs de realisations pratiques en vue de coordonner les efforts dans tous 
les secteurs de l'economie et de permettre des etudes multi-disciplinaires pour 
la solution de problemes nationaux importants. Le role des organismes pubi1cs 
dans le cadre de ces programmes, en sera surtout un d'initiateurs, de coordi­
nateurs et de bailleurs de fonds pour la plupart des travaux de recherche et 
de developpement technique, alors que les autres secteurs s'occuperont de 
realisation de la recherche et d'innovation. 

Le programme majeur deja en operation pour l'energie electronuclcaire 
mente une mention toute speciale et un soutien continuo Deux programmes 
prototypes, representant les interets du Canada dans l'espace et la gestion des 
ressources en eau, sont prets a demarrer et meritent qu'on les soutienne. Le 
Conseil des sciences reunit actuellement des groupes de travail qui prepare­
ront des plans detailles de programmes majeurs dans les quatre domaines 
suivants: transports, amenagement urbain, applications des ordinateurs et 
aide scientifique et technique aux regions en voie de developpement, Le 
rapport mentionne d'autres domaines qui feront l'objet de planifications 
futures. 

Le Conseil a fait executer des sondages preliminaires sur l'expectative 
des effectifs scientifiques au Canada, et dcmande qu'on etablisse une prospec­
tive des depenses de recherche et de developpemcnt technique au cours de la 
prochaine deccnnie. Les resultats de ces etudes indiquent que les besoins en 
effectifs et en financement des programmes majeurs ne devraient pas etre 
excessifs, et qu'ils pourront etre rencontres si notre pays le veut. 
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Section 1 

INTRODUCTION 

On s'accorde pour reconnaitre que, dans Ie monde d'aujourd'hui, les 
progres rapides de la science et de la technologie provoquent et assurent a la 
fois, et de facon importante, le changement de la societe contemporaine. n 
devient chaque jour plus evident qu'a une epoque oil la science et la techno­
logie progressent si rapidement, le changement constitue l'etat naturel de la 
societe humaine; les institutions et les formules d'organisation sociale qui 
caracterisent cette societe doivent s'adapter a ce changement ou disparaitre, 

Le citoyen moyen, ainsi que la plupart des industriels et des membres 
du gouvernement, consideraient, il y a encore peu d'annees, la science 
comme une phase interessante et importante de l'activite humaine, mais sans 
influence immediate sur leur existence. Presque tous reconnaissent aujour­
d'hui que beaucoup des changements survenus dans leur vie-pour le pire ou 
pour Ie mieux-sont dus a la science. Partout, les individus en sont venus a 
craindre les progres de la science; cette derniere represente pour eux la 
source d'armes nouvelles qui les detruiront, la cause de l'automation qui les 
laissera dans le chomage et la pauvrete, et l'origine d'une structure sociale 
dominee par la technologie, qui laissera une place minime aux aspirations les 
plus nobles de l'homme. Les memes individus saluent en meme temps la 
science comme un bienfaiteur contribuant largement a l'amelioration de la 
sante, a la suppression de nombreuses corvees de la vie quotidienne, et a 
l'apport de multiples ameliorations dans la qualite de vie. Cette constatation 
des modes selon lesquels la science et la technologie s'insinuent dans presque 
tous les domaines de la societe industrielle moderne a engendre la necessite 
de comprendre le role actuel et futur de la science dans la societe, et 
d'elaborer des politiques permettant de guider son utilisation et son develop­
pement. La tache du Conseil des sciences consiste en l'elaboration de ces 
politiques generales pour le Canada. 

Une politique complete et coherente concernant l'utilisation de la 
science au Canada serait evidemment presque aussi complexe qu'une politique 
similaire concernant le developpement de la societe canadienne consideree 
dans son ensemble. Aide par le Secretariat des sciences, le Conseil des 
sciences a done rente, en tout premier lieu, d'obtenir une vue d'ensemble sur 
la maniere dont la science est, en fait, utilisee dans 1a societe canadienne; il a 
ensuite cherche les moyens qui permettraient d'ameliorer ou d'etendre les 
utilisations existantes. Le present rapport resume les resultats les plus recents 
de cette etude. 

Ce premier rapport sur la politique a suivre ne presente pas un reper­
toire de tous les modes selon lesquels la science pourrait effectivement etre 
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utilisee au Canada. II ne tente pas non plus de presenter une liste exhaustive 
des ordres de priorite. II insiste essentiellement sur les directions dans les­
quelles des changements s'imposent de toute evidence, et il recommande les 
mesures qui, croit-on, induiront les changements desires. 

Le Conseil des sciences ne se referera que dans une faible mesure, dans 
ce rapport, a deux importants aspects de la science. La science, en premier 
lieu, stimule et satisfait a la fois les besoins intellectuels et createurs de 
l'homme, besoins qui le poussent aexplorer et acomprendre son environne­
ment; elle constitue ainsi une des expressions les plus elevees de la culture 
humaine. II existe, en second lieu, une «Petite science». C'est celIe du 
scientifique individuel, poursuivant les recherches qui l'interessent dans les 
secteurs qu'il a Iui-meme choisis. Le nombre de savants qui, dans une 
generation que1conque, orientent ainsi leurs activites est faible; leur contribu­
tion a la connaissance a cependant ete elevee en regard des depenses enga­
gees pour les soutenir. Aucune nation ne peut se permettre d'ignorer ces 
savants solitaires. 

Le present expose de politique touchera essentiellement aux principaux 
domaines dans lesquels la societe eprouve le besoin d'accroitre ses connais­
sances et, par suite, attend du savant qu'il apporte des reponses a des 
questions parfois vaguement forrnulees. L'absence d'insistance sur les deux 
aspects ci-haut mentionnes ne doit pas etre consideree comme une sous-esti­
mation de leur importance; c'est, au contraire, la reconnaissance d'un plus 
grand besoin du Canada pour une politique visant au developpement ration­
nel des domaines de la science appliquee dont depend notre societe. 

Le Conseil des sciences est tout a fait conscient du fait que de nom­
breux membres de la communaute scientifique canadienne s'attendent a ce 
que ce premier rapport de politique etablisse des ordres de priorite a court 
terme concernant les programmes scientifiques federaux qui, a leur tour, 
serviront de guide ala preparation des plans et du budget. On doit clairement 
comprendre, des le debut, que le Conseil ne s'est pas donne cette mission; il 
a plutot cherche a fournir des conseils de strategic concernant le developpe­
ment de la science sur une echelle nationale, plutot que simplement federale. 
Si les recommandations de ce rapport sont suivies, le personnel du gouveme­
ment federal responsable des sciences sera en mesure de decider, a la lumierc 
des objectifs a long-terme proposes par le Conseil des sciences, quels seront 
les ordres de priorite acourt-terme. 

En etudiant le dossier canadien concernant l'emploi de la science, on 
constate qu'il n'est pas necessaire d'adopter une attitude apologetique en ce 
qui concerne les realisations passees, ou revolutionnaire en ce qui concerne la 
maniere d'aborder l'avenir. Le mot d'ordre devrait etre «evolution rapide» 
plutot que «revolution». 

La recherche-developpement (R et D) etait, dans le passe, concentree 
dans les laboratoires du gouvernement; l'experience et l'analyse indiquent que 
cette concentration n'est plus necessaire. A l'avenir, le gouvernement devra 
assumer un role toujours croissant dans la mise en route, la coordination et 
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lc financement de la recherche, plutot que dans son execution. Les activites 
scientifiques nouvelles ne devraient plus automatiquement faire leur premiere 
apparition dans les agences ou ministeres gouvemementaux. Un examen de­
taille des objectifs finals et de la duree necessaire pour l'execution de chaque 
programme indiqueront la meilleure maniere de repartir les activites entre 
les differents secteurs de la communaute scientifique. 

11 y avait, dans le passe, une tendance a ne pas executor le transfert 
complet des stades de la recherche et du developpement a ceux de la produc­
tion et de l'utilisation. Le present rapport propose la mise en route d'une 
serie de programmes majeurs, a mission bien definie, finances et coordonnes 
par le gouvernement federal; ces programmes devront embrigader tous les 
secteurs de la communaute scientifique susceptibles d'y contribuer; leurs plans 
seront etablis de maniere a aboutir ala production et a l'emploi de biens et de 
services. 11 convient d'insister tres fortement sur l'importance d'utiliser l'aide 
de la science et de la technologie pour atteindre les objectifs sociaux et eco­
nomiques de la nation. La recherche appliquee est devenue une activite in­
dispensable dans la societe industrielle moderne, mais, a la difference de 
la recherche fondamentale, elle ne doit jamais etre regardee comme une fin 
en soi. La recherche appliquee, le developpernent et l'innovation sont des 
activites complexes et couteuses qui exigent beaucoup des finances publiques. 
Elles ne peuvent etre justifiees que dans la mesure ou elles contribuent a rea­
liser les aspirations de ceux qui les soutiennent. Le premier rapport annuel du 
Conseil des sciences! contenait l'avertissement suivant: 

«Nous devons faire en sorte qu'une part suffisante de notre effort dans 
le domaine de la recherche pure et appliquee soit orientee vers des projets 
irnmediatement rentables, afin d'assurer la continuite de la production qui, 
en definitive, soutient to ute cette recherche. Comme la recherche est un pas 
dans l'inconnu, il est normal qu'une partie des resultats obtenus ne puisse 
trouver d'application immediate. Cependant, si l'industrie n'est pas prospere, la 
recherche disparaitra, faute de fonds. Par consequent, lorsqu'il y a lieu de 
croire que les resultats de la recherche ne seront pas tangibles ou imrnediats, 
il faut etudier avec un tres grand soin le bien-fonde de l'investissement. En 
consequence, une des principales fonctions du Conseil des Sciences sera de 
veiller a ce que les efforts tentes dans le domaine de la recherche scientifique 
soient bien equilibres et contribuent a stimuler la croissance de l'economie, 
tout en maintenant la collectivite scientifique forte et active.» 

Ces preoccupations a l'egard des applications sociales et economiques d'une 
grande partie de la science canadienne ont amene le Conseil des sciences a 
croire en la necessite d'etablir de vastes programmes, visant des objectifs bien 
definis, et tend ant a resoudre un important problerne national. Les program­
mes comprendront un element notable de recherche pure; leur objectif fonda­
mental sera cependant la mise au point de solutions relatives a des problemes 
nationaux, et non la seule execution de recherches pures. Cette insistance ne 
signifie cependant pas que ces programmes sont plus importants que la 
recherche pure; elle met plutot en lumiere l'opinion du Conseil des sciences 
selon laquelle la science appliquee au Canada a, d'urgence et bien davantage 
que la recherche pure, besoin de subir des changements. Le Conseil des 
sciences recommande que les recherches fondamentales continuent a bene­
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ficier de credits accrus, comme dans Ie passe; elles doivent prosperer a la 
fois au titre de «recherches animees par la curiosite» et de «recherches 
fondamentales en vue d'une mission definie» effectuees dans des domaines 
interessant les programmes majeurs proposes. 

La ligne d'action suggeree dans ce rapport entraine, comme on Ie verra, 
des consequences depassant de loin les limites de la communaute scientifique. 
Les programmes majeurs proposes feront appel aux talents de specialistes 
des sciences sociales, d'experts financiers, et de specialistes de la gestion des 
entreprises; ils feront appel aussi a des specialistes des sciences naturelles et a 
des ingenieurs; les programmes devront etrc soutenus par de tres actives 
campagnes commerciales, afin que soit pleinement realise Ie potentiel de leurs 
contributions a l'economie nationale. On doit done bien comprendre que 
l'insistance que Ie Conseil des sciences met, dans ce rapport sur la science et 
la technologie, ne vise aucunement adiminuer Ie merite des contributions qui 
devront etre apportees dans d'autres domaines. II se peut, en fait, que dans 
certains secteurs, par exemple en «technologie sociale» ou dans l'ameliora­
tion de la qualite de la gestion des entreprises, Ie renforcement des ressources 
et des capacites nationales du Canada soit aussi necessaire que dans les 
domaines etudies en detail dans Ie present rapport. 
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Section 2 

QUELQIJES DEFINITIONS ET CONCEPTS 

Le terme «science» aura, dans les cadres de ce rapport, le sens de «Ia 
connaissance accumulee et systematiquement classifiee que l'homme a de 
lui-meme et de son univers, ainsi que de la recherche par laquelle il accroit 
continuellement cet ensemble de connaissances»; le terme «technologie» 
signifiera el'ensemble des connaissances scientifiques qui ont ete effective­
ment adaptees a des utilisations pratiques et sont entierement pretes a satis­
faire les besoins imrnediats de l'homme». 

Les activites qui, ou bien engendrent cette connaissance ou s'efforcent 
de lui trouver des applications, et seront le plus souvent mentionnees dans le 
present rapport, sont: 

(1)	 La recherche de base ou fondamentale. Elle consiste en une recher­
che generalisee en vue d'acquerir de nouvelles connaissances sans 
egard aux applications pratiques; elle constitue egalement une des 
plus importantes realisations culturelles de l'homme. Tout travail 
de recherche fondamentale est juge d'apres sa contribution au 
developpement conceptuel de la science. 

(2)	 La recherche appliquee. Elle constitue une recherche en vue d'ac­
querir de nouvelles connaissances orientees vers la solution d'un 
probleme determine, defini au debut du programme de recherche. 
BIle differe de la recherche fondamentale, non par ses methodes et 
sa portee, mais par sa motivation. On doit juger les programmes de 
recherche appliquee d'apres le rapport existant entre les objectifs 
prealablement fixes et les resultats obtenus. 

(3)	 Le developpement est en fait le stade final de la recherche appli­
quee, consistant essentiellement dans la mise au point de nouveaux 
biens ou services. II constitue une activite cofiteuse au meme titre 
que la construction de prototypes, d'usines-pilotes, ou l'execution 
d'essais al'echelle reelle. 

(4)	 L'innovation est la mise en ceuvre pratique des resultats de la 
recherche-developpement, en vue de la fourniture de marchandises 
ou de services, nouveaux ou ameliores. De nouveaux moyens de 
production etant frequemment necessaires, l'innovation constitue 
souvent une activite exigeant d'importantes mises de fonds. 

Lorsqu'on decide d'entreprendre des programmes de developpement et 
d'innovation, on doit comparer les depenses prevues a la probabilite d'obte­
nir des gains de nature econornique ou des benefices sociaux. 
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Ces activites ne sont pas separees par des frontieres precises; elles se 
compenetrent et font partie de ce qui peut etre considere comme un «spectre 
d'activites scientifiques». Un autre element de ce spectre, auquel on accorde 
tres peu d'attention dans Ie present rapport, est forme par les «services 
scientifiques», tels les releves geologiques ou les services de meteorologic. A 
cause des dimensions considerables du Canada, des particularites de sa geo­
graphie et de l'importance pour son economie de l'exploitation des ressources 
naturelles,ces services scientifiques sont plus importants pour lui que pour 
beaucoup d'autres pays. Les definitions habituelles de la recherche et du 
developpement excluentces activites; en consequence, elles ont souvent ete 
etrangeres aux objectifs de nombreux programmes d'encouragement a la 
recherche et au developpement. 11 ne serait pas sage pour le Canada de 
continuer cette pratique et d'ignorer l'importance de ces services. 

Le present rapport insiste sur la valeur de programmes orientes vers un 
obiectii determine a titre de contribution necessaire au progres des sciences 
canadiennes. Chacun de ces programmes doit inclure des elements valables 
de recherche fondamentale, de recherche appliquee, de developpement et 
d'innovation. La recherche fondamentale devrait etre entreprise dans des 
domaines generalement connexes a ceux de la mission principale; on devrait 
la soutenir, non seulement a titre de source possible de nouvelles decouvertes 
d'importance vitale, maisaussi comme un moyen de comprendre et d'absor­
ber les progres realises ailleurs dans le monde. Les elements de la recherche 
appliquee, du developpement et de l'innovation devraient mettre en evidence 
le deploiernent complet de la nouvelle technologie dans l'economie toute 
entiere, en vue d'obtenir de chaque programme le benefice maximal, 

Dans un pays determine, les activites scientifiques et technologiques ne 
s'exercent pas en vase clos; e1les font partie d'un systerne international, et les 
connaissances qu'elles engendrent se repandent avec une remarquable liberte 
dans le systeme entier. Une faible fraction seulement de la totalite des 
recherches et du developpement du monde devant etre executee au Canada, 
ce pays devra importer une grande partie des informations scientifiques et 
techniques qu'il utilisera. Ceci exige l'existence d'un systeme d'information 
scientifique et technique efficace et perfectionne; une etude des besoins du 
Canada sous ce rapport, executec sous les auspices du Secretariat des scien­
ces, est deja a un stade avarice de realisation. Ceci ne constitue cependant 
qu'une partie du programme plus vaste de l'accession a tous les genres 
d'information-sur les affaires, la finance, I'education, en fait sur tous les 
aspects de la vie organisee; la societe moderne depend totalement en effet de 
l'information. 11 est important d'assigner a un systerne d'information la tache 
specifique de servir les besoins de l'industrie. On ne doit jamais oublier a ce 
sujet le nombre considerable et la diversite des organisationscommerciales, 
des usines et des services de recherche ou de developpcment. Aucun systeme, 
cependant, si perfectionne soit-il, ne saurait etre utile si l'industrie n'est pas 
preparee a se servir des informations qu'il fournit. 

Un grand nombre d'informations circulent librement dans la commu­
naute scientifique internationale. Mais le volume d'informations privilegiees 
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mises a Jour annuellement s'accroit sans cesse, et, dans certains cas, la 
connaissance de la technologie etrangere ne peut etre achetee; elle doit etre 
echangee. Une des raisons de soutenir la R et D au Canada est de se placer 
dans une position favorable de negociation sur Ie marche des 
«informations» . 

La definition des couts et benefices de toute activite scientifique est 
complexe, etant donne qu'ils peuvent presenter des aspects economiques, 
sociaux et culturels; mais cette definition n'en constitue pas moins l'element 
central de toute politique de la science. 

Les couts economiques initiaux d'un programme de recherche et de 
developpement: credits, installations et personnel, constituent peut-etre la 
fraction du cout total la moins difficile a evaluer; mais il existe d'autres 
cofits. La consequence des changements technologiques est la tombee en 
desuetude, et les frais entraines par la mise au point de produits et services 
brusquement devenus desuets n'en continuent pas moins acourir. 

La rapidite des changements technologiques modernes se traduit aussi 
en couts tres eleves, La societe et ses institutions semblent incapables d'evo­
luer assez rapidement pour suivre le progres de la technologie-Ieur reaction 
aux changements technologiques est trop lente pour leur permettre d'eviter 
les tensions imposees a notre civilisation par les inventions nouvelles. On se 
contente trop souvent, pour corriger les fautes du passe, de modifier les 
organisations existantes, au lieu de les pre-adapter aux progres a venir. 
Lorsqu'une nation s'embarque dans un vaste programme de promotion de 
l'activite scientifique, elle ne peut s'attendre a utiliser les institutions d'hier 
pour assurer la direction des programmes de demain. 

Les benefices decoulant des activites scientifiques sont nombreux et 
varies. Ils peuvent etre de nature intellectuelle et culturelle, economique ou 
sociale; ils peuvent influencer la sante ou la securite de la nation; ils sont 
souvent lies les uns aux autres; on peut attribuer a la plupart d'entre eux une 
certaine valeur economique, plus ou moins indirecte. II faut cependant se 
garder d'exprimer uniquement en fonction de facteurs economiques l'evalua­
tion des benefices de la science. 

Les etudes de cofits et benefices des activites scientifiques sont utiles en 
elles-memes; elles conduisent cependant a une vue trop etroite de la maniere 
selon laquelle la science affecte la societe dans son ensemble, et l'economic en 
particulier. En examinant globalement la situation, on peut dire que la 
science affecte la vie econornique et sociale de la nation de deux facons: d'une 
part elle s'insinue partout et envahit toute la trame de la societe et de 
l'economie; d'autre part, elle peut etre concentree et ainsi aider fortement a 
la poursuite d'un objectif determine. Ces effets de la science ont ete caracteri­
ses par les termes «horizontal» et «vertical». 

Du point de vue «horizontal», la science peut devenir un facteur impor­
tant dans toute entreprise imaginable; il est egalement vraisemblable que 
toute entreprise peut beneficier d'une meilleure application de la science. II 
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n'existe cependant qu'un petit nombre de programmes susceptibles d'etre 
consideres uniquement du point de vue de la science; si ron desire obtenir 
dans des entreprises de ce genre Ie rendement maximal, il est important de 
s'assurer que la science est non seulement utilisee dans de bonnes conditions, 
mais aussi qu'elle est integree de Iacon satisfaisante dans les activites du 
programme. Pour que la science apporte au Canada tous les avantages qu'il 
peut en attendre, il est important que tous les Canadiens, savants ou non, en 
apprecient la valeur; il importe aussi que les scientifiques comprennent et 
acceptent davantage Ie grand role economique de la science; il faut aussi qu'ils 
soientconscients des responsabilites de la science. II faut enfin que le gou­
vernement et l'industrie reconnaissent tout particulierernent la valeur des 
scientifiques dans de nombreuses activites tres eloignees du laboratoire de 
recherche. 

Du point de vue «vertical», la science peut fournir un foyer de concen­
tration aux efforts ayant pour objet la solution de plusieurs problernes 
urgents de la societe. C'est a cet aspect particulier que sera consacre Ie present 
rapport. Un des objectifs des programmes, actuellement proposes par Ie Con­
seil des sciences, est de mettre en evidence les ameliorations necessaires pour 
un developpemcnt et un emploi efficaces de la science dans tous les domaines 
de l'economie, et de montrer de quelle maniere on peut atteindre ce but. II 
est important de se rappeler que Ie rendement de la science, dans les domai­
nes exterieurs aux «missions» proposees, doit toujours etre pour Ie Canada 
un objet d'egale sollicitude. 

En cherchant des solutions aux problemes eonomiques et sociaux de la 
nation, Ie specialiste qui met au point une politique doit toujours considerer 
l'ensemble recherche-developement comme l'une des ressources disponibles 
pour etudier ces problernes; les couts et benefices d'une attaque scientifique 
des problemes doivent etre compares a ceux de tout autre moyen de les 
resoudre, La mesure dans laquelle la science pourra foumir une solution 
variera avec les problemes; mais Ie Conseil des sciences croit que la recher­
che-developpement, et les innovations, qui suivront seront utiles et souvent 
indispensables pour aborder presque tous les problemcs d'importance. 

Lorsqu'il a ete decide d'allouer des credits a la science en vue d'un 
programme determine, une autre importante question de politique reste a 
resoudre. Le niveau des investissements dans la recherche originale et Ie 
developpement, a l'occasion d'un programme particulier, doit etre evalue par 
comparaison avec la valeur economique et politique que representerait l'em­
prunt ou l'achat d'elements technologiques provenant de sources exterieures, 
Au point de vue national, cependant, on doit reconnaitrc qu'un certain degre 
d'independance peut justifier quelques depenses additionnelles; d'un point de 
vue pratique, en outre, il est important pour l'acheteur d'avoir des connaissan­
ces dans la technologie concernee, s'il veut effectuer des achats technologi­
ques intelligents. 

Le Conseil des sciences a execute une serie d' etudes fondamentales en 
vue d'examiner quelques questions importantes qui forment les fondements 
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d'une politique de la science et de la technologie. De brefs rapports sont 
presentement sous presse, portant sur trois de ces etudes: les effectifs, la 
projection des depenses, et Ie facteur d'augmentation des depcnses de R et D2. 

Un autre probleme difficile a ete etudie a la fois par le Conseil des 
sciences et par le Cons.eil economique. Il s'agit de determiner la relation 
constante qui doit exister entre l'execution de la recherche-developpement et 
la croissance economique, On a suggere" l'existence d'une correlation 
possible entre les resultats d'exportation d'industries particulieres et le niveau 
de leur activite en R et D. Cette activite peut etre mesuree en fonction des 
effectifs en personnel ou des credits mobilises. Cette opinion a ete contestee" 
par ceux qui affirment que le soutien gouvememental de la R et D constitue 
une subvention accordee aux industries interessees, Les econornistes qui 
s'interessent a cette question complexe continuent leur recherche d'un moyen 
d'evaluer quantitativement lescontributions a la croissance economique qui 
resulte de la R et D. Le Conseil des sciences, de son cote, croit qu'il serait 
actuellement peu sage de trop s'appuyer sur des theories considerees comme 
imparfaitement demontrees. Les etudes economiques realisecs a ce jOUT ne 
fournissant aucune base precise pour I'etablissement d'une politique de la 
science, le Conseil des sciences a du se reposer sur son propre jugement et 
sur les informations en sa possession pour en arriver aux recommandations du 
present rapport. 

Aide par des experts en economie, le Secretariat des sciences poursuit 
une etude de la relation existant entre la R et D et la croissance economique. 
Il publiera toute decouverte notable. Entre-temps, le profane qui deside acque­
rir quelques connaissances sur la complexite de cette question peut consulter 
la chapitre «Science, technologie et economies de la cinquieme revue 
annuelle du Conseil economique. 

La poursuite de l'analyse de ces problemes fondamentaux dont la solu­
tion conditionne la formulation d'une politique de la science, constituera une 
partie importante du futur programme du Conseil des sciences. Le Conseil est 
encourage de savoir que plusieurs universites canadiennes ont entrepris des 
etudes de ce genre; il est a esperer que ces activites continueront a recevoir le 
soutien dont elles ont besoin. 
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Section 3 

OBJECTIFS NATIONAUX, BASE DE LA
 
POLITIQUE A SLTIVRE
 

Avant de pouvoir construire une saine politique d'utilisation et de deve­
loppement de la science au Canada, le Conseil des sciences devait d'abord 
eriger un cadre de reference pour cette politique. Si on prend comme point 
de depart l'axiome suivant: «la valeur que presente pour une societe toute 
entreprise scientifique est determinee par les objectifs sociaux, culturels et 
economiques poursuivis par cette societe», il est possible de construire un tel 
cadre en quatre stades. Ce sont, classes par ordre logique: 

(1)	 le choix d'un ensemble d'objectifs qui, s'ils n'englobent pas tous les 
domaines, semblent inclure les aspirations principales de la plupart 
des Canadiens; 

(2)	 la determinaton des divers facteurs dont dependra, pour chaque 
objectif, la reussite finale; on peut tout aussi bien, dans la plupart 
des cas, considerer ces facteurs comme des elements de l'objectif 
principal; 

(3)	 la determination des contributions que la science et la technologie 
peuvent apporter a la realisation de ces objectifs; et 

(4)	 la determination des conditions donnant a ces contributions toute 
latitude de se concretiser, 

On a choisi six objectifs destines a servir de point central aux discus­
sions portant sur la politique asuivre: 

-La prosperite nationale.
 

-La sante physique et mentale et l'accroissement de la longevite.
 

-Un niveau d'instruction eleve, en croissance continue et aisement
 
accessible a tous. 

-La liberte individuelle, la justice et la securite pour tous dans un 
Canada uni. 

-L'extension du temps de loisir et de plus nombreuses occasions de 
progres individuel. 

-La paix mondiale, basee sur une repartition equitable des richesses 
existantes et potentielles du monde. 

On ne pretend aucunement que cette liste soit exhaustive; on ne pretend 
pas davantage que les courtes notes qui suivront constituent un essai sur les 
objectifs nationaux; les commentaires relatifs a chacun des objectifs ne sont 
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fournis qu'a titre des brefs apercus sur Ie cadre de reference prevu pour les 
recommandations soumises ulterieurement dans Ie present document. 

OBJECTIF 1: PROSPERITE NATIONALE 

Elements constitutiis de l'obiectit:» 

-Niveau eleve de croissance economique
 
-Stabilite raisonnable des prix
 
-Repartition equitable des hausses de revenus
 
-Balance de paiements viable
 
-Plein emploi
 

-Reduction des inegalites economiques regionales.
 

Contributions de la science et de la technologic: 

-Expansion de la productivite industrielle, sans laquelle Ie pays sera 
incapable d'amplifier les efforts necessaires pour resoudre les preble­
mes sociaux montant a l'horizon. Les contributions apportees a la 
productivite par les industries manufacturieres sont peut-etre les plus 
visibles; les accroissements de productivite dans les industries de base 
du Canada devraient cependant liberer une main-d'oeuvre utilisable 
dans d'autres secteurs encore plus produotifs de l'economie. La pro­
ductivite des organismes fournissant des services sans buts lucratifs 
(soins de la sante, instruction) a egalement besoin d'etre accrue pour 
reduire les cofrts. 

-Innovation, dans les industries manufacturieres selectionnees et des 
industries fournissant des services specialises presentant, dans Ie cadre 
canadien, certains avantages comparatifs intrinseques, en vue d'ame­
liorer leur position concurrentielle sur le marche international. 

-Amelioration continue des techniques de gestion de l'industrie cana­
dienne, grace, par exemple, a un emploi elargi et plus efficace des 
ordinateurs. 

-Amelioration du rendement des industries de services, specialement 
en ce qui conceme les systemes de distribution. 

-Mise au point de programmes bien etablis en faveur de l'utilisation, 
de la conservation et du renouvellement des ressources. 

-Developpement de techniques de decision rationnelle portant sur des 
activites complernentaires, telles que la realisation d'un equilibre entre 
differents types de production alimentaire et Ie choix entre l'exporta­
tion des matieres premieres et leur transformation au Canada. 

-Reduction des cofits de nombreux elements de base tels que: energie, 
logement, transports, communications, a titre de contribution a l'ame­
lioration du standard de vie et au maintien d'une stabilite d'ensemble 
des prix. 

-Developpement et mise en ceuvre d'une technologie nouvelle, par ex­
emple: amelioration des systemes de communications et de trans­
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ports, a titre de contribution aux efforts faits en vue de reduire les 
inegalites regionales existant dans la productivite et les niveaux de 
revenu. 

-Comprehension plus complete des facteurs de motivation qui in­
fluencent la productivite industrielle. 

OBJECTIF 2: SANTE 

Elements constitutiis de l'objectii: 

-Prestation de services medicaux de qualite et d'efficacite croissantes 
-Amelioration du milieu dans lequel vivent les Canadiens 
-Developpement et amelioration des techniques de promotion de la 

sante publique. 

Contribution de la science et de la technologie: 

-Recherche medicale continue en vue de s'assurer que les standards de 
formation et de pratique de la profession medicale au Canada soient, 
par rapport aux standards mondiaux, d'une qualite elevee. 

-Application de la science des systemes a la prestation de services 
medicaux et autres services dans Ie domaine de la sante, en particulier 
les soins hospitaliers, en vue d'augmenter Ie rendement de ces services 
et d'en reduire Ie cout relatif. 

-Etude des comportements individuels et de groupe en rapport avec la 
sante physique et mentale. 

-Ameliorations dans les conditions de vie urbaine et rurale, en vue 
d'eliminer les menaces au bien-etre tant physique que mental. 

-Maitrise des dangers presents et previsibles pour la sante, resultant du 
mesusage de la science et de la technologie-exemple: la pollution. 

OBJECTIF 3: INSTRUCTION 

Elements constitutiis de l'objecti]: 

-11 devrait etre possible, pour tous les Canadiens et dans la limite de 
leurs capacites individuelles, d'acceder a une instruction de haute 
qualite, a tous les niveaux depuis I'elementaire jusqu'aux etudes post­
doctorales, en passant par tous les types de formation 
post-secondaire. 

-On devrait assurer aux adultes les moyens de perfectionnement; on 
devrait aider ceux qui n'ont pu s'instruire dans leur jeunesse, et 
permettre aux autres de se tenir au courant des progres dans leurs 
specialites. 

Contributions de la science et de la technologie: 

-Offrir continuellement des occasions de recherche fondamentale de 
premiere classe dans les univcrsites comme moyen d'acceder a l'ensei­
gnement superieur. 
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-Amelioration de la qualite de l'enseignement a tous les niveaux. 

-Application de la methode scientifique a des etudes portant sur les 
systemes actuels d'instruction. 

-Introduction a tous les niveaux d'enseignement de methodes d'ap­
proche basees sur la curiosite scientifique; cette pratique stimulerait 
la pensee et la creativite et agirait comme substitut de l'enseignement 
routinier. 

-La mise au point d'elements auxiliaires d'instruction, perfectionnes 
et bases sur l'emploi des ordinateurs, en vue d'ameliorer la qualite 
de l'instruction dispensee, 

-Aux niveaux secondaire et plus eleves, meilleure comprehension de la 
motivation des etudiants afin de permettre l'evolution des processus 
d'enseignement dans un sens assurant la realisation d'objectifs vala­
bles pour la societe aussi bien que pour l'individu. 

-La prestation a l'education de meilleurs services d'information. 

OBJECTIF 4: LIBERTE, SECURITE ET UNITE 

Elements constitutijs de l'objectij: 

-Instauration d'une meilleure comprehension et d'une cooperation plus 
eflicace entre les differentes parties du Canada, et entre le Canada et 
les autres nations du monde. 

-Defense continue des droits et de la securite de l'individu. 

-Ameloration des methodes de prevention, de detection et de repres­
sion du crime. 

Contributions de La science et de la technologie: 

Dans ce cas, beaucoup plus que dans les autres, la science et la techno­
logie apportent a la societe autant de menaces que de bienfaits. Du cote 
positif, on peut inc1ure: 

-Aide a la defense nationale du Canada en fournissant la technologie 
militaire necessaire. 

-Extension des possibilites de voyage et d'apprentissage de la collabora­
tion; facilites accrue de prevoir les dangers et de s'en garder, et de 
demander les secours necessaires. 

-Amelioration des communications entre groupes ou regions du pays. 

-Developpement de techniques nouvelles en criminologie et en science 
legale, a titre de contribution ala lutte contre le crime. 

Du cote negatif la science rend possible l'emploi de la force, l'intrusion 
dans la vie privee et la concentration de puissance a un degre sans precedent. 
Des moyens energiques de protection politique, morale et individuelle sont 
necessaires contre ces mauvais usages de la science, et la technologie peut 
contribuer acreer ces moyens de protection. 
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OBJECfIF 5: LOISIRS ET CULTURE INDIVIDUELLE 

Elements constitutiis de l'obiectij: 

-Reduction des heures de travail; degagernent de la servitude des 
travaux domestiques. 

-Developpement des deux principales cultures du Canada; bonne 
entente mutuelle en vue de creer un milieu attrayant et stimulant. 

-Jouissance d'occasions de culture et de recreation stimulant les efforts 
personnels. 

Contributions de la science et de la technologie: 

-Satisfaction du besoin imperieux de l'homme d'explorer, connaitre et 
comprendre son moi et son univers; promotion de la recherche scien­
tifique fondamentale comme une des plus hautes realisations intellec­
tueHes et culturelles de l'homme, et comme l'expression superieure de 
la creativite. On doit reconnaitre que, pour beaucoup de scientifiques, 
ces objectifs constituent la motivation principale de leur travail. 

-Intensification de l'automation. 

-Mise au point de dispositifs permettant l'execution des travaux 
domestiques. 

-Mise au point de systemes efficaces de transport, a bas prix, afin de 
faciliter les deplacements, 

-Mise au point de moyens perfectionnes de communication qui permet­
tront al'homme d'etendre sans limite ses horizons. 

-Mise au point de methodes facilitant l'extension du bilinguisme 
canadien. 

-Mise au point des accessoires et de l'equipement exiges par les loisirs 
modernes. 

OBJECTIF 6: PAIX MONDIALE 

Elements constitutijs de l'obiectij: 

-Maintien de la paix internationale et de l'ordre dans le monde. 

-Contribution apportee par les nations riches du monde au progres des 
nations moins Iortunees; on devra en particulier, a court terme, elimi­
ner la pauvrete et la faim et, a long terme, faciliter la naissance de 
forces interieures de croissance capables de se soutenir elles-memes. 

Contributions de la science et de la technologie: 

-Efficacite accrue de l'aide etrangere, par l'application de la gamme 
complete des techniques scientifiques aux problemes qui se posent 
dans les regions particulieres en cours de developpement. 

-Meilleure comprehension des besoins alimentaires des populations 
dans les differentes regions du globe; amelioration simultanee des 
methodes de production d'aliments appropries pour les affames du 
monde. 
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-Comprehension accrue des problemes et des aspirations des autres 
peuples du monde; ce resultat s'obtiendra en resserrant les liens dans 
les communautes scientifiques, telles les agences internationales, les 
associations et les «Annees internationales» pour l'etude de preble­
mes specifiques, 

La science et la technologie pourraient sans doute contribuer a la 
realisation d'objectifs dont il n'a pas etc fait mention ici; d'autre part, certai­
nes contributions sont valables pour tous les objectifs. II serait desirable 
d'inclure dans ce dernier groupe lescontributions a la comprehension de la 
croissance des populations et des comportements individuels et de groupe. 
Etant donne ce cadre general des objectifs a poursuivre et lc besoin d'appli­
quer la science et la technologie aleur realisation, le Canada a besoin d'une 
infrastructure et d'un environnement scientifique convenables. Le Conseil des 
sciences croit que certaines des exigences de base necessaires a la realisation 
des objectifs sont: 

-une conscience toujours plus aigue, de la part du public, du gouveme­
ment et de l'industrie, de la valeur que presentent pour la societe la 
science et la technologie, comme moyens d'approche aux problemes 
economiques et sociaux; 

-la mise en ceuvre effective des connaissances scientifiques existantes; 

-un niveau et des normes elevees d'instruction scientifique et technolo­
gique comme condition prealable a l'elevation du degre de competence 
technique, atous les echelons des effectifs canadiens du travail; 

-la participation effective a la communaute scientifique intemationale 
comme moyen d'accession plus etendue aux connaissances nouvelles; 

-l'emploi effectif de la technologie et des systemes modernes 
d'information. 

Apres avoiretabli une liste d'objectifs canadiens et formule un certain 
nombre de conditions prealables a l'etablissement de l'environnement scienti­
fique particulier dans lequel le Canada pourrait esperer realiser ces objectifs, 
le Conseil des sciences doit ajouter une note de prudence economique, Les 
ressources necessaires a la realisation de ces objectifs seront considerables; il 
y aura de plus, et dans un avenir previsible, une forte competition entre les 
objectifs a l'egard des effectifs et des credits. II sera important d'equilibrer 
prudemment les ressources assignees aux divers objectifs. Si, par exemple, les 
allocations en argent excedent la main-d'oeuvre qualifiee disponible dans une 
certaine region, les credits seront gaspilles. L'inverse est egalement vrai. Si, 
de plus, les services de sante sont developpes aux depens de l'instruction, la 
disponibilite en cerveaux ayant recu la formation necessaire a la realisation 
de tous les objectifs sera diminuee. L'instruction ne doit cependant pas 
seulement etre une consommatrice de ressources; elle doit aussi, a long 
terme, constituer un investissement, en ce sens qu'elle forme les effectifs qui 
s'avereront necessaires. Le Conseil des sciences etudiera d'une maniere conti­
nue ce probleme relatif al'allocation des ressources. 
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Section 4
 

TENDANCES ANTERIEURES DU FINANCEMENT
 
CANADIEN DES PROGRAMMES DE R et D
 

Un travail considerable a ete accompli par divers organismes publics et 
ministeres Iederaux, dont le Bureau federal de la statistique, le Conseil 
national de recherches, le Ministere de l'Industrie, et le Secretariat des 
sciences, afin de ret racer l'evolution de l'emploi des credits affectes a la 
recherche-developpernent, en particulier a l'egard de leur repartition dans les 
differents secteurs de l'economie canadienne. Les renseignements necessaires 
au present expose ont ete compiles par le Secretariat des sciences a partir des 
statistiques les plus importantes pour la periode commencant avec l'annee 
budgetaire 1957-1958 et finissant avec les donnees disponibles les plus recen­
tes. La figure 1 montre les tendances importantes revelees par cette analyse. 

Considerons tout d'abord les depenses par secteur de realisation des 
travaux en R et D: on voit parfaitement l'effet de l'annulation du programme 
de realisation de l'avion Arrow, le 20 fevrier 1959, sur les depenses brutes de 
l'industrie. Les depenses en R et D dans le secteur des transports de l'indus­
trie canadienne, qui englobe pratiquement tous les domaines d'activite tou­
chant le developpement technique de l'aeronautique, ont constitue quelque 
51 pour cent de toutes les depenses en R et D de l'industrie au cours de 
l'annee budgetaire 1958-1959. Cette proportion s'etait effrondree jusqu'a 9.9 
pour cent en 1961-1962, et les dernieres donnees pour l'annee budgetaire 
1966-1967 montrent qu'elle s'etait retablie quelque peu, au niveau de 21.2 
pour cent du total. Au contraire, les depenses en R et D de tous les autres 
secteurs de l'industrie ont subi des accroissements d'importance variable, au 
cours de chaque annee budgetaire apres 1957-1958; cependant ces augmenta­
tions ont ete insuffisantes pour contrebalancer la chute brutale des depenses 
en R et D dans l'industrie aeronautique, au cours des annees budgetaires 
suivant irnrnediatement l'annulation du programme de realisation de I'Arrow, 

Contrairement a ce qui s'est passe dans le secteur industriel, les depen­
ses du gouvernement canadien pour la realisation de ses propres programmes 
n'ont pas montre de diminution globale avant 1962, debut de la periode 
d'austerite gouvernementale. On a exprime la crainte que les donnees, telles 
que presentees a la figure 1, ne tiennent pas compte de quelques importantes 
contributions des organismes publics aux programmes de R et D de l'indus­
trie, car certains contrats de foumiture accordes par lc gouvernement, mais 
comptabilises au poste de depenses internes, peuvent fort bien stimuler les 
travaux de R et D dans l'entreprise detenant le contrat. On en aurait un 
exemple dans l'achat a prix fixe du reacteur WR-1 a l'industrie canadienne, 
pour les laboratoires de recherches nucleaires de Whiteshell au Manitoba. La 
societe Energie atomique du Canada pourrait, selon le systeme actuel, consi­
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derer cet achat comme une depense interne d'immobilisation. Les donnees 
sont presentement insuffisantes pour identifier toutes ces depenses qui ne 
figurent, ni sous la rubrique «Depenses federales internes», ni sous celle de 
«Soutien direct du gouvernement canadien», selon la definition usuelle de ce 
demier. 

Figure 1 

DEPENSES DE CROISSANCE (DEPENSES COURANTES PLUS
 
DEPEI\lSES DE CAPITAL) EI\I R ET D PAR SECTEURS CONCERNES
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La rub rique «Soutien direct du gouvernement canadien aux travaux de 
R et D dans l'industrie» comprend les subventions et les contrats de realisa­
tion de programmes precis de R et D, tels qu'ils sont accordes par les 
ministeres et les organismes publics Iederaux. On ne fait aucune evaluation 
du cofrt pour le gouvemement canadien des exemptions d'impots, accordees 
depuis le debut des annees 1960, comme mesure d'incitation au developpe­
ment des programmes de R et D dans l'industrie. Une fois encore, l'annula­
tion du programme de realisation de l'Arrow a constitue le facteur isole le 
plus important qui ait influence le montant des credits d'appoints accordes 
par le gouvernement canadien. Au cours de l'annee budgetaire 1966-1967, 
nne reduction du programme de fourniture et de la R et D du Ministere de la 
Defense nationale a entraine une baisse du montant total, tandis que la 
remontee de l'annee suivante a ete partiellement le resultat de la substitution 
de subventions aux exceptions d'impots, aux termes de la Loi stimulant la 
recherche et le developpement industriel (IRDIA). 

Deux facteurs ont fortement influence l'accroissement des credits a la 
recherche dans les universites, Les inscriptions d'etudiants dans les universi­
tes s'accroissent rapidement, et la proportion de diplomes du premier cycle 
(gradues) poursuivant leurs etudes dans les ecoles d'enseignement superieur 
augmente egalement, Cette situation a entraine une extension rapide des 
programmes de recherche dans les eccles d'enseignement superieur. Ce phe­
nomene se reflete dans les donnees concernant les credits affectes a la recher­
che universitaire et mentionnees a la figure 1. Le gouvernement canadien 
contribue au soutien de ces programmes de deux facons differentes, Le 
soutien direct, indique a la figure 1, est fourni sous forme de subventions ou 
de contrats accordes par le Conseil national de recherches, le Conseil des 
recherches medicales, les ministeres et les organismes publics ayant des 
responsabilites scientifiques. Le soutien indirect du gouvernement canadien 
doit certainement defrayer une partie importante des depenses non couvertes 
par le programme de soutien direct; il est achemine par le canal des paie­
ments de compensation post-secondaire aux provinces, dans le cadre des 
accords d'octobre 1966, dont la Loi de 1967 sur les ententes fiscales entre le 
gouvernement federal et les provinces donne les details. 

La figure 1 montre comment les depenses brutes en recherche-develop­
pement (DRD) se sont accrues au cours de la periode 1957-1967. Le 
tableau 1 exprime ces depenses en pourcentage du produit national brut 
(PNB): 

Tableau 1. DRD exprime en pourcentage du PNB canadien, de 1957 it 19676 

Annee 
budgetaire 1957­

1958 
58-59 

-­

1.00 

59-60 

-­

0.89 

60-61 

-­

0.89 

61-62 

-­

1.05 

62-63 

-­

1.00 

63-64 

-­

1.08 

64-65 

-­

1.19 

65-66 

-­

1.30 

66-67 

-­

1.33 
DRDen % 
du PNB.................. 0.95 
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Bien que l'on accorde souvent beaucoup d'attention a la repartition des 
travaux entre les differents secteurs de l'economie, on en accorde relative­
ment peu a la facon dont les depenses du pays en R et D sont reparties entre 
la recherche fondamentale, la recherche appliquee et le developpement tech­
nique. Au cours de I'annee budgetaire 1965-1966, les depenses courantes en 
Ret D au Canada ont atteint environ $524.4 millions, soit 1.01 pour cent du 
PNB. Le tableau 2 donne la repartition en pourcentage de ces depenses par 
secteur de realisation et par genre d'activite, Pour I'annee budgetaire 1964­
1965, la repartition en pourcentage des depenses courantes des E.-U.7 en 
recherche fondamentale, recherche appliquee et developpernent technique 
s'etablissait respectivement a12, 22, et 66 pour cent du total. 

Tableau 2. Depenses courantes en Ret D par secteur de realisation et par type de recherche et de 
developpement (en pourcentage) 7 

Type de recherche 

Secteur de realisation 

Secteur public (tous niveaux) ............
 

Secteur industriel. ...............................
 

Secteur universitaire.........................
 

Secteur prive benevole ......................
 

Totaux..................................
 

Recherche 
fonda­

mentale 

7 

2 

13 

0 

1 22 
I 

Recherche 
appliquee 

Developpe­
ment 

technique 
Total 

23 6 36 

12 30 44 

5 1 19 

1 0 1 

41 37 100% 

Bien que la repartition des depenses selon les differents types de recher­
ches, telle qu'indiquee au tableau 2 soit fortement entachee d'incertitude, elle 
est cependant suffisamment precise pour etayer l'argument selon lequel le 
Canada a eu autrefois tendance a soutenir la recherche mais a negliger le 
developpement technique. De plus, des credits considerables, non compris 
dans le tableau 2, sont affectes aux innovations. On reconnait que Ie develop­
pement technique et la mise au point des innovations sont des activites 
couteuses, mais indispensables, car sans elles les recherches ne produiraient 
aucun avantage. Savoir resoudre un problerne n'apporte rien; il faut le resou­
dre de fait. Le Conseil des sciences est d'avis que le Canada doit assigner une 
plus forte partie du financement de l'activite scientifique au developpement 
scientifique et ala mise au point de l'innovation. 
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Section 5 

CONSIDERATIONS GENERALES SUR L'ORGANISATION
 
SCIENTIFIQIJE ET LES PROGRAMMES FEDERAUX
 

DE SOUTIEN DES RECHERCHES
 

Une des grandes faiblesses des etablissements scientifiques canadiens a 
6te de realiser trop de recherches fondamentales qui n'ont pas contribue a la 
formation de jeunes scientifiques, et trop de recherches appliquees qui n'ont 
pas ete poussees jusqu'a l'innovation; cette derniere situation etait aggravee 
par une tendance recurrente a arreter les programmes de recherches juste 
avant la mise au point d'une innovation, negligeant ainsi de retirer les bene­
fices substantiels de l'investissement en recherches. 

Le Conseil recommande qu'a I'avenir tous les travaux de recherche 
et de developpement technique a leurs debuts soient examines 
soigneusement pour determiner quel est I'organisme capable de 
mener convenablement a bonne fin Ie programme. Dans Ie cas des 
programmes de grande ampleur, comprennant de nombreux pro­
grammes individuels, on devra etudier soigneusement la repartition 
de ces derniers entre les divers secteurs de l'economle. II se peut 
qu'une telle ligne de conduite induise les universites et I'industrie a 
accomplir une plus grande partie des travaux de recherche et de 
developpement technique que par Ie passe. 

Le Conseil propose une ligne de conduite dont l'objectif principal n'est 
pas d'instaurer de nouveaux programmes de recherche dans le seul but de 
faire de la recherche, mais plutot de choisir des programmes destines a 
satisfaire les besoins futurs de la societe, et de s'assurer que les programmes 
entrepris ou en cours d'execution seront poursuivis jusqu'a la mise au point 
de l'innovation ou jusqu'a la mise en application. On reconnait que les 
derniers stades du developpement technique et la realisation de l'innovation 
peuvent necessiter de fortes depenses en prototypes et en programmes pilo­
tes; cependant, il faut remarquer que les benefices obtenus par l'execution 
d'un programme ne viennent que lorsque le but est atteint et les resultats 
utilises. Le Canada devra accroitre ses depenses pour la mise au point des 
innovations, s'il veut toucher les benefices qu'il negligeait autrefois. Le Con­
seil des sciences est convaincu que l'importance accordee a la mise au point 
de l'innovation constituera un placement avise, et que le Canada devrait 
assurer l'accroissement permanent de la fraction des ressources totales de la 
nation consacree aux travaux scientifiques. Cependant la simple allocation de 
tel ou tel pourcentage du PNB a la recherche, au developpement technique et 
a la mise au point des innovations ne donnera pas toute seule la reponse a 
tous les problemes, ni ne suffira a assurer la prosperite future. Toute somme 
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depensee en recherche, developpernent technique ou mise au point d'une 
innovation doit l'etre judicieusement, et il est necessaire d'etablir de nouveaux 
programmes de travaux dans des secteurs appropries du domaine scientifique. 

Le succes des innovations entrainant des avantages economiques ou des 
ameliorations sociales, et fondees sur des programmes dynamiques de recher­
che et de developpernent technique, dependra largement de la participation 
de l'industrie primaire, de l'industrie manufacturiere et du secteur des 
services. 

Partout dans ce rapport, on met l'accent sur l'aspect econornique des 
travaux scientifiques et techniques, et plus particulierernent a l'egard de ceux 
qui touchent l'industrie secondaire; mais cette insistance ne signifie pas que 
les autres aspects, dont on parle moins, soient moins importants. Les travaux 
scientifiques et technologiques entrepris pour soutenir l'industrie primaire du 
pays, ou pour resoudre les problemes d'hygiene et de bien-etre social, ou 
encore pour renforcer la securite nationale ou internationale, doivent etre 
maintenus ou Iavorises. Toute politique realiste devra leur accorder une 
attention particuliere. 

L'industrie canadienne devrait accorder la plus grande attention aux 
moyens de se placer dans une position avantageuse par rapport a ses concur­
rents, par des innovations hardies et l'exploitation des resultats de la recher­
che. Ces innovations lui permettront de penetrer de nouveaux marches, 
particulierement a I'etranger, En rneme temps, la productivite sera accrue et 
les richesses naturelles pourront etre exploitees plus avantageusement. L'aide 
dynamique du gouvernement canadien sera necessaire a l'industrie, si elle 
doit atteindre tous ces objectifs. Le gouvernement doit creer un milieu 
favorable a la stimulation de l'esprit d'initiative. 

Le Conseil des sciences recommande que Ie gouvernement canadien 

a) soutienne les firmes industrielles canadiennes en ameliorant et en 
etendant les programmes actuels de stimulation de la R et D, en 
simplifiant autant que possible la gestion des programmes, et en 
augmentant deliberement les responsabilites de direction assumees 
par les firmes concernees; 

b) encourage une plus forte participation de I'industrie canadienne en 
accordant des contrats pour la realisation des programmes federaux, 
quand sa participation offre des possibilites d'accroitre la compe­
tence technologique et Ie pouvoir d'innovation des firmes concer­
nees. Les objectifs profonds seraient de rehausser les aptitudes 
generales des interesses, et finalement de mettre en route des orga­
nismes de recherche financierement autonomes dans Ie cadre de 
I'industrie canadienne; 

c) favorise activement les travaux de laboratoires dans I'industrie et 
les universites collaborant a I'accompllssement des missions prati­
ques dont sont charges certains ministeres, et reagisse favorablement 
aux initiatives provenant du secteur privet 
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d)	 utilise ses contrats de fournitures comme moyen supplementaire de 
rehausser Ie niveau technologique de l'industrie canadienne. L'octroi 
de sommes modestes, au dela du cout de I'article achete, pourrait 
servir, soit aaccroitre la capacite de production du fournisseur, soit 
a financer Ie perfectionnement du produit fourni, constituant ainsi 
une aide notable pour l'industrie. 

Le gouvernement canadien devra certainement, dans certains cas, finan­
cer a 100 pour cent des programmes de recherche dans l'industrie, particulie­
rement si les concurrents des industries canadiennes beneficient d'un tel 
financement de la part de leur propre gouvernement. Cependant, il faudra 
prendre deux precautions: 

tout d'abord, Ie gouvernement canadien ne doit pas etre la seule, 
source de financement de tous les travaux de recherche et de de­
veloppement technique; si l'industrie desire profiter de ces pro­
grammes de recherche scientifique, eUe devra consentir des depenses 
substantieUes prelevees sur ses propres revenus pour les program­
mes de recherche, de developpement technique et de mise au point 
des innovations. D'autre part, les programmes d'encouragement et 
l'octroi des contrats doivent constituer des aiguillons pour les entre­
prises qui reussissent, et non des bequilles pour les entreprises 
chancelantes. 

Le Conseil des Sciences desire vivement s'assurer que toutes les spheres 
importantes de l'activite scientifique seront soutenues de telle facon que les 
credits disponibles soient utilises avec Ie plus grand discernement. A mesure 
que les programmes majeurs de mission pratique, proposes plus loin dans ce 
rapport, se developperont ils requereront les services de plusieurs secteurs de 
la communaute scientifique, et serviront ainsi de source de soutien pour ces 
secteurs, aussi bien dans les universites et l'industrie que dans Ie gouverne­
ment. Cependant les agences de mission pratique n'exploiteront pas Ie champ 
complet de la science; des sources de credits cornplementaires seront neces­
saires afin d'assurer que la science dans son ensemble se developpe de Iacon 
harmonieuse et que l'originalite creatrice soit encouragee. 

Le Conseil des Sciences et Ie Conseil des Arts ont forme un comite con­
joint pour examiner le rapport qu'on est a preparer sur Ie soutien de la 
recherche dans les universites. Lorsque l'etude de ce rapport sera terminee, 
Ie Conseil des Sciences sera en mesure de proposer des recommandations spe­
cifiques concernant la coordination entre les projets de mission pratique et Ie 
soutien general de la science. 

Le developpernent ordonne des sciences au Canada soufIre d'une autre 
difficulte causee par la tendance des organismes ayant realise leur mission, ou 
ayant clairement manque leur objectif, a poursuivre l'execution de program­
mes confus qui s'etcrnisent. On note souvent une repugnance marquee a 
abandonner ces programmes sans interet, aussi longtemps qu'on peut leur 
decouvrir la moindre justification. A une echelle superieure, il se produit 
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inevitablement une forte resistance lorsqu'il s'agit de fermer des organismes 
qui n'ont plus d'utilite, ou meme si l'on veut leur donner de nouveaux objec­
tifs d'une importance plus reelle. Le Canada n'a pas l'exclusivite de ces 
difficultes. A. M. Weinerg, directeur du Laboratoire national des E.-V. aOak 
Ridge, a exprime comme suit son opinion a ce sujet: 

cQu'arrive-t-il au laboratoire qui depend d'un organisme dont la fonc­
tion n'est plus aussi importante que lors de son etablissement? Si le gouverne­
ment s'engage a soutenir ses laboratoires en tant qu'etablissement de recherche 
et charge la direction de repartir les credits parmi eux, il est naturel que les 
chercheurs de ces laboratoires perdent le sens de la mission pratique a effec­
tuer, et la direction assurera la survivance de I'etablissement en se refugiant 
dans la recherche fondamentale. Je pense que c'est la un phenomene qui se 
produit dans les laboratoires des organismes publics de nombreux pays du 
monde. Si ce deplacement vers la recherche fondamentale des travaux d'un 
laboratoire charge d'une mission pratique n'est pas corrige, le gout et la 
capacite de l'equipe de chercheurs pour la realisation de missions pratiques 
pourraient disparaitre». 8 

Cette remarque ne constitue pas une attaque contre la valeur de la 
recherche fondamentale, dont on ne peut contester le role important et tou­
jours croissant dans les universites, et qui constitue egalement un element 
majeur des programmes de realisations pratiques, mais elle vise les travaux 
de recherche appliquee couverts sous le manteau de la recherche fonda­
mentale, soit parce qu'on n'a pas suffisamment pris en consideration leur 
objectif final, soit parce que, les circonstances ayant change, on maintient le 
programme en marche alors que l'objectif initial a perdu toute signification. 

Le Conseil des sciences a examine la situation particuliere des pro­
grammes de rechcrche-developpement dans les organismes publics, a la 
lumiere des critiques generales mentionnees ci-haut, et il recommande l'uti­
lisation des principes directeurs suivants pour l'avenir: 

(1)	 Tous les organismes scientifiques federaux devraient etre charges 
d'une mission pratique dans le domaine de la science appliquee et 
du developpement technique, mais toute decouverte obtenue sous 
l'egide des programmes des organismes publics et pouvant conduire 
a un produit commercial, devrait etre confiee a l'industrie au stade 
le plus precoce, Ce principe general devrait s'appliquer tant aux 
ministercs qu'aux autres organismes. Si le ministere ou l'organisme 
n'en est pas encore charge, il devrait recevoir la responsabilite de 
mener a bien une mission precise, dans le cadre de laquelle sa 
competence particuliere lui servirait a resoudre un probleme d'im­
portance economique ou sociale. 

(2)	 Les organismes scientifiques Iederaux devraient etre charges parti­
culierement de favoriser la croissance du corps scientifique dans le 
cadre de leurs missions pratiques respectives. TIs devraient chercher 
a collaborer activement avec les groupes industriels et universitai­
res, et a constituer de plus en plus des organismes initiateurs et 
coordinateurs plutot que des executants des programmes de R et 
D. 
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(3)	 TOllS les programmes scientifiques des organismes publics 
devraient etre soumis regulierement a une verification technique 
par un organisme approprie, comprenant les utilisateurs des resul­
tats du programme, tant dans les organismes publics que dans les 
universites et l'industrie. Les verificateurs pourraient former un 
comite consultatif aupres du Ministre pour maintenir leur liaison 
avec Ie ministere concerne, et un conseil ou commission pour leurs 
rapports avec les organismes non ministeriels. Quelle que soit la 
forme d'organisation choisie dans chaque cas, tous les programmes 
scientifiques des organismes publics devraient profiter d'un tel exa­
men, effectue avec minutie par des scientifiques competents, 

(4)	 Tous les organismes scientifiques, et particulierement ceux qui sont 
charges d'une mission pratique, devraient posseder une souplesse 
de structure interne qui leur permette de revoir facilement la repar­
tition de leurs ressources en fonction des exigences changeantes des 
programmes. Chacun d'entre eux doit etre capable de verifier conti­
nuellement l'equilibre entre les objectifs fixes et les ressources qui y 
sont assignees. L'exploitation maximale des avantages presentes 
par Ie systeme des budgets de programme, que Ie gouvernement 
federal a recemment introduit, devrait faciliter cet examen perma­
nent des exigences internes et de la hierarchic des objectifs. 

(5)	 Un bon programme de realisations pratiques comprendra certaine­
ment des travaux de recherche fondamentale etroitement apparentes 
a cette mission pratique; cependant on ne dispose pas de formule 
permettant de realiser la repartition des travaux entre les domaines 
fondamentaux et appliques. Dans bien des cas, l'attribution d'un 
faible pourcentage du financement total aux recherches fondamen­
tales suffira, alors que dans certains domaines particuliers, comme 
celui de l'energie electronucleaire, ou Ie domaine des connaissances 
progresse rapidement, il serait justifie de leur affecter une plus 
forte proportion du financement total. 

(6)	 L'avenir de tous les laboratoires des organismes publics et gouver­
nementaux, s'occupant principalement ou exclusivement de re­
cherche fondamentale, doit etre soigneusement etudie, car ils 
constituent une ressource nationale qui ne doit pas etre aneantie 
par une action precipitee. Le Conseil des sciences estime qu'un 
niveau approprie de recherche fondamentale doit etre maintenu 
au Canada. 

Le Conseil des sciences a demande, a chacun de sescomites speciaux, 
d'accorder une attention particuliere au role et a l'organisation de l'activite 
scientifique des organismes publics dans leur propre domaine d'interet, a Ia 
lumiere de ces principes generaux. 

L'espoir que les universites et l'industrie realiseront a l'avenir une pro­
portion croissante des travaux de recherche-developpement au Canada ne 
reduit nullement la necessite pour les organismes publics de poursuivre des 
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programmes de recherche et de conserver un corps d'experts. Les ministeres 
doivent maintenir leur competence a guider et a evaluer les programmes 
scientifiques que d'autres assument pour leur compte, et a accomplir les 
taches qui ne conviennent pas aux autres secteurs. On doit cependant se 
rendre compte que les structures traditionnelles des organismes publics et 
leurs methodes se preterit mal a l'activite scientifique, et qu'il se produit des 
complications administratives inevitables quand un etablissernent de recher­
che fonctionne dans Ie cadre d'un organisme public. II est necessaire de 
realiser des modifications des principes directeurs pour permettre une redis­
tribution des ressources en argent et en personnel, en fonction des modifica­
tions des objectifs vises par les programmes et de leurs exigences. Les 
difficultes qu'on rencontre actuellement a transferer personnel et credits d'an­
ciens a de nouveaux programmes ne font qu'augmenter la resistance aux 
changements que nous avons deja mentionnes, 

Dans les organismes publics, comme dans les universites ou les firmes 
industrielles, la qualite des programmes de R et D depend de la qualite des 
directeurs responsables et du personnel, ainsi que de la liberte dont disposent 
les responsables pour atteindre les objectifs. Dans Ie passe, les organismes 
publics semi-autonomes, tels que les Commissions ou Compagnies de la 
Couronne, ont generalement reussi a creer l'environnement favorable a l'ac­
tion dynamique de ces responsables; cependant, aucune forme d'organisation 
ne peut etre assuree de fournir l'environnement convenable, et parmi toutes 
les formes que Ie gouvernement a essayees, certaines ont ete couronnees de 
succes et d'autres ont trouve I'echec. II faudrait vraiment etudier quels 
facteurs sont responsables d'un environnement favorable. 

Lors d'une comparaison entre les economies du Canada et des E.-D., Ie 
Conseil economique a observe qu'un lien remarquable existe entre Ie niveau 
de productivite et Ie niveau moyen d'instruction dans un pays. Le rehausse­
ment du niveau moyen de l'instruction au Canada contribuerait, semble-t-il, a 
combler Ie fosse existant entre les productivites du Canada et des E.-D. C'est 
pourquoi Ie Canada devrait entreprendre un effort concerte pour porter au 
plus haut niveau possible la formation de sa population laborieuse. 

Le gouvemement federal a deja contribue de Iacon importante et directe 
aux programmes de recherche universitaires, qui ont un lien etroit avec la 
formation superieure des diplornes et des specialistes, Le detail de ce finance­
ment de la recherche universitaire au cours de la derniere decennie est 
mentionne a la figure 1. Ce programme federal de soutien est particuliere­
ment important pour Ie developpement de la science et de la technologie au 
Canada. Le Conseil des sciences et Ie Conseil des arts du Canada parrainent 
actuellement de concert une etude des mecanismes de soutien de la recherche 
dans les universites, Cette etude sera bientot terminee, et les recommanda­
tions en seront publiees prochainement. 

Bien que l'abondance des effectifs a formation universitaire soit impor­
tante, elle ne represente pas la seule exigence du developpement de la science 
et de la technologie. Le Conseil des sciences note avec plaisir la croissance 

28 



rapide des instituts supeneurs de technologie et des centres d'enseignement 
professionnel dans tout le Canada, car ces ctablissements auront a faire une 
importante contribution au developpement de l'ossature technologique neces­
saire au pays. 

Comme le nombre de programmes de recherche universitaire s'accroit 
de plus en plus, on doit souligner deux points importants. Premierement, les 
universites ne doivent etendre leurs programmes de recherche qu'avec discer­
nement. Il serait desastreux que chaque universite entreprenne d'explorer 
tout nouveau domaine de recherche qui se presente, Les consultations, tant 
entre les universites de l'Ontario qu'entre celles des provinces de l'Atlanti­
que, en vue d'etudier le developpement futur de la recherche dans leurs 
facultes, constituent une precieuse indication que le danger a ete reconnu. 
Deuxiemement, la recherche fondamentale n'est pas la seule forme d'activite 
scientifique convenant aux universites et a la formation de scientifiques. 
L'interet croissant qu'on accorde aux programmes de recherche appliquee et 
de developpement technique hors des universites est un argument pOUT qu'on 
accorde plus d'interet a la recherche appliquee dans l'enseignement superieur, 
en particulier dans les facultes techniques. 
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Section 6 

LE CONCEPT DES PROGRAMMES MAJEIJRS 

La plus grande preoccupation du Conseil des sciences est de veiller ace 
que le developpement de la science et de la technologie au Canada soit 
oriente de facon convenable vers de vastes objectifs scientifiques nettement 
definis, 

Afin de rendre possible cette orientation, il est propose d'organiser 
la plupart des nouvelles entreprises de la science canadienne en 
vastes projets multi-disciplinaires, tendant vers I'accomplissement 
d'une mission donnee, et ayant pour but la solution d'importants 
problemes economiques ou soclaux, 

On desire insister a nouveau sur lc fait, deja mentionne dans l'introduc­
tion, que la «Petite science» devrait continuer a recevoir un soutien appro­
prie, Les programmes majeurs ne constituent pas un substitut pour les autres 
activites; on ne les propose que comme moyen d'orienter le developpement 
de la science canadienne vers la solution de problemes economiques et 
sociaux. 

Dans ces programmes, la recherche et le developpement joueront natu­
rellement des roles preponderants; on devra cependant se rappeler que les 
objectifs poursuivis tendront a la solution des problemes ou a la satisfaction 
des besoins, et que la production de nouveaux articles de consommation et la 
creation de nouveaux services seront l'objet d'une preoccupation constante. 

Les programmes majeurs ne constituent pas une nouveaute au Canada; 
certains exemples ont ete couronnes de succes et ont apporte de remarqua­
bles realisations dans leurs domaines respectifs, comme en fait foi Ie pro­
gramme realise dans le domaine de l'energie atomique, L'innovation dans 
cette politique reside dans le fait de considerer ces programmes comme le 
principal moyen de progres et de developpement de la science et de la 
technologie canadiennes. 

Une des plus importantes raisons, sinon la seu1e, d'envisager les pro­
grammes majeurs comme base de l'organisation, est qu'ils serviront de poles 
d'attraction ou se rallieront les efforts necessaires ala solution des problemes 
nationaux. Chaque programme fera, idealement parlant, regner la cohesion 
entre les efforts de tous les niveaux de gouvernement, de l'industrie et des 
universites, travaillant ensemble vers une fin commune. 

Nombre d'autres arguments peuvent etre invoques en faveur du systeme 
des programmes majeurs. Un programme concerte, coordonne et base sur la 
cooperation constitue, en premier lieu, le moyen Ie plus efficace de progres 
dans la solution de problemes pratiques a grande echelle, necessitant la mise 
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en ceuvre de techniques multi-disciplinaires. La recherche et le developpement 
orientes vers les besoins de la defense nationale ont ete traditionnellement 
poursuivis a l'echelle nationale, et personne ne penserait a suggerer qu'ils 
auraient cte rnenes a bonne fin plus efficacement, s'ils avaient ete laisses aux 
soins de groupuscules de travail isoles les uns des autres. Cet exemple prouve 
clairement que l'attaque massive d'un problerne s'impose en raison des inte­
rets multiples qu'il suscite et des rapports sociaux qu'il entraine entre les 
collaborateurs, ou encore parce que la solution d'un probleme necessite un 
financement dont le niveau depasse les ressources de petites organisations. 
De nos jours, la maturite d'une nation se mesure a sa faculte d'utiliser, a 
l'echelle nationale, ses possibilites de decouverte au service du progres, dans 
les domaines d'interet public qui ne soient pas limites a la seule defense de sa 
souverainete par les moyens militaires. 

Le degre croissant d'organisation apporte a la societe par le progres tech­
nologique commande aussi d'aborder les problemes par la methode des 
programmes majeurs. Dans le passe, la solution des problemes pouvait etre 
trouvee sans methode, les buts de la societe s'identifiant avec ceux de l'indi­
vidu; plus le gouvernement etait loin, plus on etait satisfait. De nos jours, en 
raison du rassemblernent des individus en concentrations urbaines, de l'inter­
dependance tres etroite creee par la technologie, et des exigences croissantes 
que l'efficacite impose aux transports, aux communications, a la fourniture 
d'energie, a la production et a la distribution des aliments et des marchan­
dises, etc., la societe s'est repliee sur elle-rnerne. Ce qui ernane d'un hornme 
est absorbe par un autre homme. II est devenu clair que l'interet public ne 
coincide pas toujours avec les interets prives et n'est pas toujours optimise 
par eux. La realisation des conditions optimales de vie dans la societe 
contemporaine, en tant que societe, pose de nombreux problernes; ils ne 
seront pas necessairernent resolus de rnaniere optimale, et pourraient rneme 
s'averer insolubles, si on les abordait de facon individuelle ou sans organisa­
tion. Une methode d'attaque globale et systematique s'avere essentielIe. 

Plusieurs chapitres de ce document soulignent la necessite d'une «me­
thode d'etudc des systernes». Le Conseil des sciences considere qu'une telle 
methode implique l'analyse systematique et rationnelle des grandes lignes 
d'un objectif ou d'une politique. Au cours d'un tel travail, les analystes font 
tous les efforts possibles pour effectuer un examen complet de toutes les 
alternatives raisonnables et s'efforcent de fournir, comme base de decision, 
des mesures quantitatives et objectives des consequences entrainees par les 
differentes alternatives. II s'agit en fait d'une technique d'optimisation. 

Les programmes majeurs concernant la recherche scientifique et le deve­
loppement technique pourraient stimuler puissamment l'innovation indus­
trielle, non seulement a l'egard de produits et precedes nouveaux, mais aussi 
en ce qui concerne de nouveaux types d'industrie et des formes nouvelles 
d'organisation. Ce fait a ete largement dernontre, aux Etats-Vnis, par les 
programmes concernant la defense et l'espace, aussi bien que par d'anciens 
programmes canadiens appliques aux releves geologiques, a la construction 
de chemins de fer, a la recherche agricole et a l'energie atomique. La 
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subvention de la recherche par les fonds publics, lorsqu'elle s'avere de bon 
rapport pour l'industrie, particulierement lorsque les profits s'echelonnent sur 
une longue periode ou se repartissent dans de nombreux secteurs, est justifiee 
par les incertitudes de la recherche, la dispersion des risques et l'obtention de 
benefices nombreux et varies. Les probabilites, pour un individu, d'obtenir et 
de conserver pour Iui-rneme les benefices de sa propre recherche, augmentent 
avec les dimensions et la diversite de l'organisation. Aussi les corporations 
industrielles les plus importantes, dont le travail est base sur la science, 
entretiennent-elles leurs propres laboratoires de recherche. Le raisonnement 
s'etend a la societe prise dans son ensemble. Les benefices de la recherche 
aboutissent souvent dans leur totalite a l'industrie, done a la sante economi­
que, merne lorsque les resultats ne trouvent pas leur meilleur emploi imme­
diat ou eloigne au sein de la compagnie ou s'est effectuee la recherche. 

Pour le Canada, les programmes nationaux majeurs relies a l'industrie 
sont particulierement souhaitables, car ils auront pour effet de provoquer une 
nouvelle croissance industrielle dans des directions determinees par les 
besoins nationaux et en rapport avec des fins bien canadiennes. Comme notre 
industrie manufacturierc appartient en grande partie a des proprietaires 
etrangers, ce probleme presente pour le Canada une importance speciale. 
Quelques-unes des filiales de firmes etrangeres se placent au premier rang en 
ce qui concerne la R et D et l'emploi de nouvelles technologies; mais 
plusieurs se bornent a assurer la fabrication sur place, pour le marche 
canadien, de produits de consornmation courante. De telles industries sont 
evidemment tres utiles dans nombre de cas, mais on espere que des program­
mes majeurs a long terme, bien concus, ajouteront aux industries deja exis­
tantes au Canada des industries nouvelles qui se developperont grace a la 
decouverte de solutions exclusives et inedites a des problemes specifiquement 
canadiens, L'experience montre que les nouveaux produits ainsi mis au point 
trouveront tres probablement des marches dans des pays moins developpes 
ou se presentent des problernes similaires, mais ou les moyens de recherche 
et de developpement sont inferieurs a ceux du Canada. 

L'etablissement d'un ordre de prioritepour de nouveaux programmes 
majeurs est complexe. Les ordres de priorite doivent tenir compte de nom­
breux facteurs souvent en conflit. Un programme majeur doit avoir une 
portee sociale ou economique; il doit viser a faire progresser de Iacon 
significative Ie niveau des connaissances. Ainsi done, le choix de l'objectif 
doit etre base sur les possibilites offertes par les connaissances actuelles. II 
doit viser a exploiter efficacement les ressources disponibles, humaines et 
monetaires. Mais, la encore, la disponibilite ou l'insuffisance du personnel 
ayant recu une formation particuliere specialisee influencera le moment de 
mise en ceuvre du programme. Nonobstant ces cornplexites, it est possible de 
definir de nombreux criteres dont it conviendra de tenir compte. 

( 1)	 L'objectif de chaque programme majeur doit etre d'un veritable 
interet pour le Canada, peut-etre meme d'un interet tout special. 
Chaque programme devrait permettre la solution de problemes 
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poses par les conditions canadiennes-conditions de climat, de 
structure, d'organisation, d'importance des ressources disponibles. 
Certains autres programmes devraient offrir des perspectives d'ap­
plications plus generales dans d'autres regions du monde. 

(2)	 Aucun programme majeur ne devrait faire double emploi avec des 
travaux deja en cours dans d'autres pays developpes; redecouvrir la 
technologie est cofrteux et sans objet. Si, par exemple, un probleme 
de grande importance pour un autre pays a ete mis a l'etude par ce 
dernier, le Canada devrait s'efforcer de beneficicr des resultats 
acquis en important la technologie ainsi mise au point, plutot que 
de gaspiller, en recomrnencant des travaux deja effectues, les res­
sources dont il a si grand besoin. 

(3)	 11 devrait etre possible de faire ressortir les benefices directs, 
sociaux ou economiques, auxquels on peut s'attendre dans les limi­
tes des ressources investies. Le concept des besoins sociaux peut 
etre relie a l'obligation pour le Canada de contribuer utilement au 
progres des pays en cours de developpernent. 

(4) Les projets scientifiques et technologiques doivent etre de nature 
fondamentale; leur envergure doit etre telle qu'ils ne soient pas 
epuises trop rapidement, ni que des progres tangibles se Iassent 
attendre pendant dix ou vingtans. Les defis proposes doivent 
stimuler l'innovation, et l'execution des projets doit etre poursuivie 
pendant assez longtemps pour que le personnel specialise puisse 
reagir et s'adapter. Les projets doivent aussi amener la formation 
de nouvelles industries, etablies sur une base durable. 

(5)	 11 est essentiel de concevoir clairement le caractere imprevisible de 
la recherche, et le fait qu'elle debouche sur des perspectives sans 
limites. Les programmes devraient done etre consideres comme des 
moyens d'ouvrir de nouvelles possibilites. I1s devraient s'attaquer 
aux technologies existantes en reculant les frontieres, plutot que de 
suivre les sentiers battus. La competence technique et le potentiel 
organisatione1 ainsi developpes seront alors prets a exploiter au 
maximum les decouvertes majeureset les inventions realisees au 
Canada ou ailleurs. Parmi tous les programmes possibles, on 
devrait choisir les projets susceptibles de servir de tremplin pour 
monter a l'assaut de nouveaux problemes, plutot que ceux dont la 
solution ne serait pas generatrice de nouvelles formules. 

(6)	 Non seulement un programme doit-il etre poursuivi assez long­
temps pour provoquer la naissance d'une nouvelle industrie et la 
generation d'idees nouvelles pendant le cycle complet de l'innova­
tion pratique; il doit, de plus, etre finance a une echelle qui per­
mette aux divers groupes de R&D formes d'affronter des problernes 
speciaux, et d'atteindre une importance qui les rendent viables et 
capables de depasser le point critique. 11 faut aussi que le pro­
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gramme, au sein de son propre domaine, offre des perspectives 
raisonnables de mise a jour d'autres projets interessants posant des 
defis aux chercheurs, 

(7)	 Le choix d'un programme doit etre base sur l'existence simultanee 
de besoins et d'opportunites scientifiques et technologiques. C'est 
ainsi qu'en 1920, un programme majeur destine aharnacher l'ener­
gie de l'atome aurait ete premature: on ne manquait pas a cette 
epoque, d'energie hydraulique, ni de charbon; d'autre part, on 
n'avait pas encore realise les decouvertes de base necessaires en 
physique nucleaire. Le potentiel d'un programme en regard des 
possibilites d'innovation doit egalement etre pris en consideration: 
certains resultats inattendus et imprevisibles peuvent en effet s'ave­
rer plus importants que ceux auxquels on s'attendait au debut des 
operations. 

Le degre de cooperation apporte a l'execution des programmes majeurs 
sera le facteur primordial dont dependra leur succes. Tous les elements de la 
comrnunaute scientifique doivent etre integres dans chaque programme: ceux 
du gouvernement, de l'industrie et des universites, Tous les efforts mis en jeu 
dans les differents laboratoires doivent etre coordonnes: la methode d'attaque 
des problemes doit etre veritablement multi-disciplinaire. C'est seulement au 
moment ou tous ces elements seront reunis que de reels progres seront 
realises en fonction des objectifs etablis. 

Pour chaque programme majeur auquel auront ete consacres 
d'importants credits federaux, iI conviendra de designer ou de creer 
un organisme dont la tache consistera a coordonner Ie programme, 
a assurer Ia participation active de tous Ies membres de la com­
munaute scientifique a toutes les phases de sa realisation, depuis 
la conception jusqu'a l'execution, et a administrer les credits fede­
raux assignes aux universites et aux organismes industriels impliques 
dans Ie programme. 

Lorsque la responsabilite de l'execution d'un programme 
incombe clairement a un seul ministere du gouvemement federal, 
l'organisme approprie pourrait etre un Comite consultatif largement 
representant, cree pour conseiller Ie ministre concerne. Dans Ie cas 
00 un programme releverait de plusieurs ministeres, iI conviendrait 
de creer une agence centrale chargee de remplir ce role de coordi­
nation. 

Ces recommandations sont explicitees dans la Section 7. 
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Section 7 

DOMAINES D'ACTION SPECIFIQUES 

Parmi les programmes necessaires au developpernent scientifique et 
technologique du Canada, beaucoup sont deja en cours d'execution sous 
diverses formes. IIs n'ont cependant pas toujours l'envergure necessaire, et ne 
beneficient pas non plus toujours de l'organisation la plus efficace, ni de 
I'environnement Ie plus favorable. Un examen rationnel et systematique des 
ordres de priorite renforcera les programmes majeurs en cours d'execution et 
ameliorera, lorsque necessaire, la coordination ou l'integration des activites. 
Une grande partie du travail execute dans les programmes majeurs deja 
existants est de haute qualite; ceci peut etre utilise comme centre d'attraction 
permettant un accroissement et une meilleure coordination des efforts. 

Le programme canadien d'energie nucleaire est un programme majeur 
deja en operation. II a obtenu un succes remarquable et a assure au Canada, 
sur le marche mondial, une situation de premier plan dans un domaine de 
vive concurrence. II est d'importance vitale que ce programme continue a 
recevoir un tres <large soutien. L'avenir du Canada dans le domaine de 
l'energie nucleaire semble brillant a condition que ce soutien soit continue et 
que, dans ce domaine, la recherche fondamentale, la recherche appliquee, le 
developpement et les innovations restent bien integres, 

Au depart, la definition d'un programme majeur aura necessairement un 
sens tres large englobant de nombreux elements; elle ne pourra etre precisee 
et progressivement circonscrite qu'a la suite des etudes qui seront poursui­
vies, II est clair que les solutions apportees par chacun des programmes 
majeurs devront avoir de profondes resonances dans la societe, et des pro­
grammes majeurs ne devront pas etre mis en marche pour la solution de 
problemes d'importance mineure. 

Les mesures proposees sont, pour le Canada, d'une ampleur telle, et 
d'un type si nouveau, qu'on ne devrait les entreprendre que d'une maniere 
experimentale et pragmatique, mais avec energie, II serait souhaitable de 
distinguer trois categories de domaines d'interet, etablies selon un ordre de 
priorite dans le temps (bien qu'on n'ait pas etabli d'ordre de priorite a 
l'interieur de chaque categoric). Cet ordre de priorite a ete determine en 
tenant compte a la fois des circonstances et de l'importance actuelle des 
problemes. La premiere categoric comprend deux domaines d'interet pour 
lesquels des projets specifiques ont ete elabores, en vue de la realisation de 
programmes majeurs. Ces projets fourniront des terrains d'essai tres utiles 
pour la mise au point des concepts qui seront appliques dans des program­
mes ulterieurs, La deuxieme categoric consiste en quatre domaines d'une 
importance indiscutable et primordiale pour le Canada. On considerera tres 
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probablement qu'il s'agit la de programmes majeurs, et il conviendrait d'en 
entreprendre immediatement une etude detaillee afin de pouvoir presenter au 
plus t6t des propositions concretes en vue d'une action specifique. La troi­
sieme categoric comprend un plus grand nombre de problemes de premiere 
importance. Le degre d'interet de chacun d'eux ne presente que peu de 
difference avec celui des domaines de la seconde categoric, mais leur a-pro­
pos immediat et leurs limites sont moins clairement determines. On peut les 
considerer comme constituant une liste de problemes parmi lesquels on 
pourra, d'ici quelques annecs, reconnaitre ceux qui necessiteront la mise en 
ceuvre de programmes majeurs supplementaires, pendant que I'organisation et 
I'execution des programmes des deux premieres categories se poursuivront. 
La liste des domaines de la troisieme categoric ne doit pas etre consideree 
comme exhaustive. Les limites de tout programme defini dans la seconde ou 
la troisieme categoric de domaines ne devraient pas non plus etre considerees 
comme fixees dans les cadres du present expose. 

II importe de souligner ici que, comme tout programme, les programmes 
majeurs ne doivent pas durer etemellement. A mesure que le temps passe, les 
ordres de priorite subiront une mutation continue; des programmes entrepris 
dans les debuts atteindront ulterieurernent leurs objectifs et cesseront par 
suite d'exister. II se peut aussi qu'ils perdent leur ordre de priorite et soient 
abandonnes. 

A.-Prototypes de programmes majeurs 

Le Conseil des sciences recommande qu'en vue de proceder 
it un essai des systemes d'organisation et de coordination qui ont 
ete proposes, on mette immediatement en route deux prototypes de 
programmes majeurs concernant: 

(1) Les interets du Canada dans I'espace, et 

(2) L'administration et Ie developpement .des ressources en eau, 

Programme spatial pour le Canada 

Au cours des quelques dernieres annees, les aspects scientifiques et 
technologiques des sciences de l'espace ont souleve une attention croissante 
au Canada. L'importance de l'effort actuel a ete evaluee dans un rapport 
publie sous Ie titre de «Etude speciale du Secretariat des sciences N° 1, 
Programmes d'etude de la haute atmosphere et de l'espace au Canada» 
(Fevrier 1967). A son tour, le rapport No.1 du Conseil des sciences, Un 
programme spatial pour le Canada (Juillet 1967), demandait: 

«Ia creation d'un organisme central dont la responsabilite aupres du gou­
vernement du Canada porterait sur (a) les progres de l'effort canadien dans 
Ie domaine de la science et de la technologie de la haute atmosphere et de 
l'espace, (b) l'encouragement au developpernent de l'industrie canadienne en 
ce Qui a trait a l'utilisation de la haute atmosphere et de l'espace, et (c) l'ela­
boration et la mise en oeuvre d'un programme spatial d'ensemble pour Ie 
Canada.» 

En mars 1968, le Ministere de l'Industrie publiait un «Livre blanc sur 
un systeme canadien de communication par satellites». Le Gouvernement 
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federal a, depuis lors, propose la formation d'un Ministere des communica­
tions qui devrait, entre autres taches, assumer la responsabilite de la concep­
tion et de la construction d'un systeme de communications par satellites. 

Le Conseil des sciences a le sentiment que cette nouvelle organisation 
n'a pas diminue la necessite d'une Agence de l'espace. Celle-ci devrait avoir 
pour objet, non seulement les matieres scientifiques et technologiques qu'im­
plique un systeme de communications par satellites, mais aussi tous les autres 
domaines de recherche sur la haute atmosphere et l'espace presentant une 
importance particuliere pour le Canada. Deux de ces demiers domaines 
pourraient concerner des satellites de releves meteorologiques et des satellites 
de releves de ressources, domaines potentiellement tres importants pour 
d'autres ministeres federaux, en particulier celui des transports, et celui de 
l'energie, des mines et des ressources. Sous la direction et le controle de 
l'Agence de l'espace, les travaux en question constitueraient un programme 
majeur. Les divers organismes existant au sein du Gouvernement et s'occu­
pant de la haute atmosphere et de l'espace pourraient etre graduellement 
transferes a l'Agence de l'espace. Par contre, la direction et le controle de 
la politique a suivre pour tous les aspects de ce programme majeur, ou qu'ils 
soient realises, devraient, des le debut, emaner de l' Agence. 

Administration et developpement des ressources en eau 

Le Conseil des sciences a cffectue une etude concernant la recherche sur 
.les ressources en eau au Canadaet a public ses conclusions dans le rapport 
n° 3 du Conseil des sciences du Canada." Le Conseil y recommande que la 
recherche sur les ressources en eau soit organisee au titre de programme 
majeur. 

La recherche sur les ressources eneau presente toutes les caracteristi­
ques qu'on doit exiger d'un programme majeur. Elle est multi-disciplinaire, en 
ce sens qu'elle requiert les competences d'hydrologues, de meteorologues, 
d'ingenieurs, de physiciens, de chimistes, de biologistes, d'economistes et de 
specialistes en sciences sociales, et qu'el1e ne manquera pas de faire appel a 
des membres d'autres disciplines amesure que le programme se developpera, 
Elle est orientee vers une mission bien determinee; il s'agit en effet de la 
recherche des methodes assurant l'utilisation plus efficace de nos ressources 
en eau, et de la mise au point des techniques susceptibles d'enrayer et de 
controler la pollution; on cherchera aussi acreer des techniques permettant 
d'augmenter Ie rendement des travaux de genie requis pour I'execution du 
programme; on s'efforcera, d'autre part, d'optimiser les couts de l'execution 
des travaux de construction, de la mise en place et du service. Cette recher­
che est de plus tres importante au double point de vue economlque et social. 
On peut apprecier son importance economique d'apres les depenses annuelles 
relatives a la construction et a la reparation des installations de controle, de 
traitement et de transport de l'eau, dont les estimations etablissent le niveau 
a deux milliards de dollars des les premieres annees de la prochaine decade. 
Quant a sa signification sociale, elleconcerne surtout les difficultes provenant 
de la pollution de l'eau, en particulier lorsque les installations recreationnel­
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les s'en trouvent affectees. Elle constitue enfin un domaine de travail auquel 
tous les secteurs de la comrnunaute scientifique, gouvernementaux, universi­
taires ou prives, seront appeles a participer. 

Le Conseil des sciences a propose que le role principal de coordination 
et de consultation soit devolu au Cornite consultatif national sur la recherche 
dans le domaine des ressources en eau, deja cree pour conseiller le Ministere 
de l'energie, des mines et des ressources. Ce comite devrait etre Iargement 
representatif de tous les secteurs de l'economie et des services publics Iede­
raux et provinciaux. II devrait aussi refleter la nature des nombreuses disci­
plines qui contribuent a la recherche sur les ressources en eau. Le mandat 
actuel du Comite consultatif national sur la recherche concernant les ressour­
ces en eau lui commande de: 

1.	 Aviser d'une maniere continue le Ministere de l'energie, des mines 
et des ressources sur les besoins et les ordres de priorite a observer 
dans le domaine de la recherche sur les ressources en eau au 
Canada, y compris la recherche sur la pollution des eaux; 

2. Apporter son aide	 a la coordination des recherches sur les ressour­
ces en eau; 

3. Examiner	 et soumettre des recommandations concernant les 
demandes de credits presentees au Ministere de l'energie, des mines 
et des ressources. 

Le Conseil des sciences recommande une extension du Comite de maniere 
que ce dernier soit requis de: 

4. Fournir	 d'une maniere continue au Ministere de l'energie, des 
mines et des ressources des avis concernant l'utilisation et l'applica­
tion de la science a l'exploitation et au developpement des ressour­
ces en eau. 

Grace a cette modification de son mandat et aussi, comme I'indique le 
rapport du Conseil des sciences, a un certain accroissement de ses responsabi­
lites concernant l'attribution de credits Iederaux a l'industrie et aux universi­
tes, le Comite consultatif national pourrait devenir en fait l'organisme de 
coordination de ce programme majeur. 

Si la recherche sur les problemes concernant les ressources en eau du 
Canada est importante, la necessite d'utiliser la science pour l'exploitation de 
ces ressources est urgente. Le gouvernement federal, en tant que commandi­
taire de la recherche dans ce domaine, devrait aussi se preoccuper d'aider les 
Provinces a mettre a jour leurs connaissances technologiques et scientifiques, 
afin qu'elles puissent assumer pleinement leur role dans l'exploitation de 
l'eau. Une demarche positive recommandee par le Conseil consiste dans la 
designation du «Comite consultatif national sur la recherche dans le domaine 
des ressources en eau» comme la section scientifique du Bureau consultatif 
pour les eaux canadiennes, dont la creation doit etre sous peu discutee au 
Parlement. On considerc qu'un des roles principaux de ce bureau sera de 
coordonner tous les aspects de l'exploitation de l'eau au Canada. 
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B.-Domaines ou la planification devrait etre mise en marche Immedlatement 

Cette deuxieme categorie de domaines d'importance majeure 
comprend: 

Les transports. 
Le developpement urbain, 
Les applications des ordinateurs. 
L'aide scientifique et technologique aux pays en developpe­
mente 

A l'heure actuelle, les informations detaillees necessaires a la recom­
mandation de projets precis dans ces domaines n'ont ete ni integrees, ni etu­
dices de Iacon a permettre la mise au point de programmes majeurs comme 
ceux concernant l'espace et les ressources en eau. Dans Ie but de rassembler 
ces informations et de preparer des propositions detaillees relativement aux 
structures d'organisation et aux objectifs specifiques de chacun de ces pro­
grammes, le Conseil des sciences organise actuellement un comite de travail 
compose d'experts dans chacun des domaines pre-cites. Lorsque ces comites 
de travail auront presente leurs rapports, le Conseil des sciences rendra 
publiques les recommandations proposees. Le Conseil ne peut presenter 
actuellement qu'une idee tres generale de l'envergure que devront prendre ces 
programmes. 

Transports 

La grande etendue des territoires canadiens et la distribution tres parti­
culiere de la population rendent Ie probleme des transports bien different de 
celui des autres pays. Les besoins et les desirs d'une societe modeme exigent 
Ie transfert efficace et rap ide des biens et des personnes entre Ies centres 
urbains, aussi bien que l'acces aux regions eloignees, Pour Ie Canada, ces 
exigences posent un defi particulier a cause des variations de Ia nature des 
sols et des grands ecarts climatiques. A mesure que la population et la 
prosperite du pays augmenteront, Ie volume du transfert des biens s'accroi­
tra. De plus, la mobilite de la population des pays industriels augmente 
constamment; ceci signifie, pour Ie Canada, que les besoms en transports 
grandiront plus rapidement que la population. 11 semble evident que ce pays, 
etant donne sa structure geographique et demographique particuliere, ne peut 
raisonnablement s'attendre apouvoir appliquer integralement a ses problemes 
de transport toutes les solutions valables pour d'autres pays; plusieurs de ces 
solutions devront etre elaborees par les Canadiens pour Ie Canada. 

La poursuite de la recherche sur les transports au Canada a ete episodi­
que. Comme il a ete indique precedemment, cette recherche a mobilise, au 
cours de l'annee fiscale 1958-59, alors que le developpement de l'aviation 
atteignait un sommet au Canada, 51 % de toutes les depenses industrielles 
canadiennes en R&D; aujourd'hui elle est fragmentee. Differents groupes 
travaililent actuellement ia la mise au point de pieces d'equipement bien 
specifiques, mais on accorde peu d'interet au probleme global des transports 
au Canada. 
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Un programme majeur bien coordonne concernant les transports devrait 
viser a mettre au point un systeme national rationnel. La creation d'un tel 
systeme impliquerait l'etude de tous les sous-systemes necessaires et de leur 
integration (par exemple la meilleure maniere de relier un systeme aerien 
interurbain de passager a un systeme efficace de transports urbains). BIle 
n'impliquerait la mise au point d'elements mecaniques particuliers que si la 
situation canadienne revelait la necessite d'une telle recherche. 

Les deux traits principaux qui imposeront la plupart des contraintes 
affectant un systeme canadien de transports sont la geographic et Ie c1imat. 
Le Canada doit envisager le probleme des transports a travers les territoires 
de l'Arctique; cette etude constituera en effet un des facteurs determinants de 
l'envergure que prendra l'economie du Nord canadien. Les couts de transport 
representent une fraction importante du prix des marchandises manufactu­
rees, soit qu'il s'agisse de les distribuer au Canada pour consommation 
domestique, soit qu'il s'agisse d'exportation, Tout abaissement des couts de 
transport serait avantageux au double point de vue du standard de vie 
interieur et de la position concurrentieiJ.le du pays sur les marches etrangers, 
II apparait done essentiel que le Canada ameliore a grande echelle I'efficacite 
et la comrnodite des transports, en poursuivant un programme majeur dans 
ce domaine. 

Les aspects urbains du transport sont egalement importants, car la 
majorite des citoyens habite les villes. Les problernes d'importance croissante 
poses par les transports urbains aux Etats-Unis ont notablement contribue a 
la deterioration du centre de leur ville. Bien que moins aigus, ces problemes 
apparaissent deja dans les grands centres urbains du Canada; si on n'y prete 
pas l'attention necessaire, ils pourraient aisement, ici aussi, atteindre le point 
critique. 

Au Canada, comme dans beaucoup de pays industriels, de nombreuses 
compagnies de transport sont propriete publique et fonctionnent sous le 
regime du monopole. Bien que 'Souvent necessaire, cette situation tend a 
engendrer I'inefficacite et une attitude negative a regard des innovations. A la 
lumiere de ce qui precede, il pourrait etre necessaire et raisonnable que Ie 
gouvernement federal, oonjointement avec les gouvernements provinciaux et 
municipaux, joue nettement dans ce domaine le role d'entrepreneur, par Ie 
truchement d'un programme majeur dont le but serait d'encourager l'augmen­
tation du rendement, et de faire naitre une attitude favorable aux innova­
tions. Ceci ne signifie pas que le gouvernement federal devrait executer 
directement une partie importante du programme total, ni meme toute la 
R&D de ce programme; mais une partie de celle-ci devrait etre executee dans 
les agences gouvernementales, ne serait-ce que pour assurer au gouvemement 
les connaissances necessaires a l'evaluation des progres du programme tout 
entier. H conviendrait en outre que le role central du gouvemement soit de 
diriger, de coordonner et de fournir les credits destines au programme. Afin 
d'assurer la preparation d'un nombre suffisant de scientifiques et d'ingenieurs 
fortement interesses aux problemes de transport, les universites devraient 
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executer une partie de la recherche; mais la plus grande part de R&D d'un 
programme majeur dans Ie domaine du transport devrait etre confiee a 
l'industrie; les mecanismes d'innovation les plus directs et les plus efficaces 
seraient ainsi mis a portee de la main. Les producteurs de materiel de 
transport et les directeurs de systernes de transport devraient etre profonde­
ment engages dans la realisation de ce programme majeur. 

L'urbanisme et le milieu humain 

II existe au Canada deux importantes sources de problemes: l'augmen­
tation de la population et son urbanisation croissante, La population 
canadienne'? atteignait, selon le recensement de 1941, un total d'un peu plus 
de 11 millions et demi de personnes; celui de 1961 montrait qu'elle avait 
atteint 18.2 millions d'individus, et certains auteurs!' ont estime que la 
population atteindrait 21.5 miilions de personnes vers 1970. En 1961, envi­
ron 70 pour cent de la population canadienne vivait dan'S des agglomerations 
urbaines de plus de 1,000 habitants, et 25 pour cent habitait dans une des 
trois grandes regions metropolitaines: Montreal, Toronto et Vancouver. Bien 
que oette situation ait deja pose de nombreux problemes, l'avenir en promet 
davantage. Dans sa quatriemc revue annuelle'", le Conseil economique a 
c1airement explique ce que l'avenir reserve aux villes canadiennes: 

«L'augmentation prevue de 5.8 millions de la population urbaine, et sur­
tout, de 60 p. 100 de la population des grands centres, d'ici 1980 constitue 
en quelque sorte une mesure des problemes qui vont se poser. Toutefois, c'est 
la une mesure bien incomplete. Meme si nos grandes villes etaient aujourd'hui 
des modeles d'efficacite et d'attrait, une croissance de l'ordre prevu exigerait 
de forts investissements et presenterait des dangers de graves tensions et de 
difficultes sociales. Or, on sait que depuis quelque temps deja les deficiences 
de ces villes et l'accumulation de besoins d'ameliorations differees sont de­
venues une cause d'inquietude generate. L'insuffisance en nombre et en qualite 
des logements urbains, les problemes de transports et de circulation, la pollu­
tion de l'air et des eaux, la confusion qui regne dans l'utilisation des terrains, 
la deterioration de certains quartiers urbains et la monotonie des banlieues, la 
pauvrete et les malaises sociaux, les fardeaux toujours plus lourds de la taxe 
fonciere, et les frustrations des administrations municipales sont des problemes 
bien connus aujourd'hui de la plupart des habitants des villes canadiennes. 
Pourtant c'est dans ce cadre que nos grandes villes doivent se preparer aux 
pressions et aux besoins que provoquera sfirement une nouvelle periode 
d'expansion rapide.» 

Quels sont done les fardeaux dont cette croissance chargera l'economie 
canadienne? En 1965, le Canada consacrait 19 pour cent de son produit 
national brut, soit 9.9 millions de dollars, aux batiments et ouvrages de genie 
civil'", dont 2.8 milliards etaient destines a la construction et a la reparation 
de logements. La proportion du PNB ainsi depensee est restee assez cons­
tante au cours de la decennie precedant 1965; si elle se maintenait a ce 
niveau au cours de la decennie 1968-1979, et que les prospectives du PNB 
etablies par Ie Conseil economique se revelaient exactes, Ie Canada depense­
rait 184 milliards de dollars au cours de cette periode en nouveaux batiments 
et en ouvrages de genie. Cette somme ne donne cependant qu'une idee 
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incomplete de l'importance des taches futures, car elle ne comprend pas la 
charge financiere qui decoulera de la solution des problemes sociaux existant 
dans les villes. 

La decadence sociale et physique des regions urbaines provient en gran­
de partie de la congestion du coeur des villes, situation qui a suscite le depart 
des groupes sociaux a revenus moyens et cleves vers les banlieues. Ce mouve­
ment a precipite la decadence des villes par la perte de ressources fiscales et a 
laisse les classes pauvres prises au piege dans Ieurs taudis. Cette congestion a 
amplifie d'autres problernes qui affectent la qualite de vie de la societe 
urbaine: pollution de l'air, propagation du bruit, evacuation des dechets, 
transport urbain, organisation de lacirculation, extension des activites crimi­
nelles, manque d'etablissements d'enseignement et d'installations recreatives. 
La dispersion des efforts passes pour soulager Ie'S maux engendres par Ie 
milieu urbain en a diminue l'efficacite, simplement parce que la nature com­
plexe du milieu ecologique humain necessite une coordination des tentatives 
de solution de ses difficultes. La congestion urbaine n'est pas, et de loin, Ia 
seule source des maux dont souffre le milieu urbain, et l'allegement du centre 
des villes ne resoudra pas seul les problemes fondamentaux (il pourrait 
meme en poser d'autres) . 

Nous recommandons qu'une methode globale de solution des pro­
blemes d'organisation de la collectivite urbaine et du milieu humain 
soit utillsee des que possible, et qu'elle se fonde sur les techniques 
scientifiques, la technologie et les sciences sociales. C'est par un 
programme majeur de travaux dans ce domaine de l'ecologie globale 
qu'on y parviendra. 

Tout observateur attentif se rend compte que les problemes urbains sont 
actuellement beaucoup plus graves aux Etats-Unis qu'au Canada. On pourrait 
en consequence se demander s'il ne serait pas preferable que le Canada 
attendre que les Etats-Unis corrigent les maux qui aflligent leurs cites, et qu'il 
utilise ensuite les methode's de son voisin. Pourquoi accorder la priorite a un 
vaste programme de planification urbaine et d'etude du milieu humain au 
Canada? La reponse se fonde sur l'etat de moindre decadence des vilies 
canadiennes, d'une part, et sur la croissance plus rapide de la population 
canadienne, d'autre part. Les maux affiigeant les cites des Etats-Unis sont si 
graves qu'ils exigent une solution immediate, et les Etats-Unis n'ont guere de 
choix. Us doivent attaquer les maux Ila ou lis se manifestent, en vue d'arreter 
Ia decadence urbaine et le malaise social, par la demolition des taudis et la 
reconstruction de logements decents, Cette methode est non seulement tres 
couteuse, mais elle est egalement pleine de difficultes, car elle tend a s'em­
bourber dans la procedure bureaucratique et les conflits de juridiction dont 
souffrent la plupart des centres urbains. Le Canada, d'autre part, peut se 
permettre de travailler avec des coudees plus franches, car les villes du pays 
souffrent moins de decrepitude physique et sociale que celles de son voisin, 
evitant ainsi de nombreuses complications et reduisant le cofit initial du 
programme. 
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Le Canada doit fournir des maintenant un effort concerto pour batir 
l'avenir des Canadiens par une attaque hardie des problemes qui se posent. 
On discute deja de nombreuses solutions passionnantes. Le Canada devrait-il 
construire de nouvelles villes au lieu d'agglomerer une vaste conurbation 
autour de chacune des regions metropolitaines deja tentaculaires? Le Nord de 
notre pays peut-il etre peuple suffisamment pour que son economic soit 
vigoureuse, ou les Canadiens se grouperont-ils pour toujours dans une zone 
etroite au long de notre frontiere meridionale? Et enfin, que pouvons-nous 
faire pour surmonter les difficultes causees par notre hiver canadien? 

On prend actuellement des mesures tres diverses dans les centres 
urbains du Canada, pour y ameliorer les conditions de travail et de residence. 
On se rend compte que les solutions apportees aujourd'hui aux problemes 
urbains serviront de guides pour l'avenir. Cependant ces efforts sont souvent 
dissemines, sans coordination, et peu imaginatifs. Un programme majeur 
pour l'organisation de la collectivite et l'etude du milieu humain aurait 
l'avantage de coordonner ces efforts efficacement, et de les multiplier a 
l'avantage des villes et de tous les niveaux de gouvernement au Oanada. 

II est evident qu'un programme si vaste et si complexe ne peut etre 
mene a bien que par la collaboration de l'industrie, des universites et des 
gouvernements municipaux, provinciaux et federal. II semble aussi evident 
que les gouvernements aux divers niveaux, et le gouvernement federal en 
particulier, doivent jouer un role directeur dans l'orientation et lc finance­
ment du programme, tant pour lui donner 1'61an necessaire que pour lui 
fournir les cadres administratifs. Le Conseil des sciences s'est senti encourage 
par la decision du gouvernement federal, qui a pris l'initiative dans ce 
domaine vitale en instaurant un groupe d'etudcs sous la direction du Ministre 
des Transports, afin de determiner l'opportunite d'une legislation prelimi­
naire. Le Conseil a offert son aide pour alerter les cerc1es scientifiques 
canadiens et obtenir leur participation a la solution des problemes urbains 
canadiens dont l'urgence ne fait aucun doute. 

Applications des ordinateurs 

Dans l'ouvrage de Servan-Schreiber dont on parle tant, Le de-Ii ameri­
cain's, l'auteur resume l'importance de l'informatique, ou science des ordi­
nateurs, dans notre age industriel, en disant que «dans la guerre industrielle, 
la bataille centrale est celIe des ca1culateurs electroniques, dits ordinateurs». 

Vers les annees 1970, il est fort possible que les ordinateurs constituent 
la substance de la troisieme plus grande industrie au monde, apres la petro­
chimie et l'industrie automobile. L'industrie des ordinateurs jouera un role 
predominant dans l'evolution de la societe de demain, de la meme facon que 
les deux autres grandes industries ont suscite des changements innombrables 
dans la societe contemporaine. L'informatique produit deja une revolution 
dans les methodes et la gestion industrielles. Son influence se fait sentir dans 
l'enseignement. Elle offre une possibilite de solution a quelques-uns des 
problemes poses par le flot croissant des donnees scientifiques et techniques 
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en particulier, et son emploi, dans l'emmagasinage, Ie traitement et Ie depis­
tage des donnees offre d'excellentes possibilites de maitrise des problemes 
complexes qui se poseront plus tard a notre societe. 

L'etat actuel de l'industrie proprement canadienne des ordinateurs cons­
titue un monument a l'absence d'initiative des industriels de notre pays en ce 
domaine, et aux echecs passes quand il a fallu utiliser les resultats acquis 
comme base d'innovation. Les specialistescanadiens ont souvent montre leur 
grande competence dans la conception d'ordinateurs numeriques, mais cha­
que developpement technique heureux aete suivi d'un echec dans l'utilisation 
profitable des possibilites qui se presentaient, Merne actuellement, les grandes 
firmes canadiennes n'accordent aucune creance aux capacites des specialistes 
canadiens desireux de concevoir des ensembles d'ordinateurs. 

Un programme canadien de developpement des applications de l'infor­
matique ne devrait pas viser a ebranler la position des grandes societes 
internationales, dont les techniciens concoivent et fabriquent des ordinateurs 
numeriques d'utilisation generale et de types appartenant a des generations 
successives. Bien que Ie programme puisse peut-etre conduire au developpe­
ment technique des blocs fonctionnels necessaires a des applications particu­
Iieres, ou rneme a la mise au point d'ordinateurs specialises, son but primor­
dial devrait etre de favoriser l'utilisation intelligente et l'extension des ordina­
teurs dans toute la structure economique canadienne. 

De nombreuses idees ont deja ete proposees; mais une question dont 
l'examen est urgent concerne la possibilite et l'opportunite d'etablir des 
reseaux nationaux d'ordinateurs. 

Ces reseaux constitueraient l'ossature d'un systeme de transmission des 
donnees, permettrait l'introduction massive des ordinateurs dans l'enseigne­
ment, et mettrait l'ensemble a la disposition des utilisateurs disperses a 
travers le pays et qui ne peuvent actuellernent justifier les cofits eleves d'une 
installation d'informatique. Cette question de grande importance pour l'ave­
nir doit etrc examinee methodiquement et avec soin, 

Les ensembles d'informatiqueet les techniques d'organisanon des syste­
mes peuvent servir a la solution de problemes jusqu'ici insolubles. La fourni­
ture des soins rnedicaux et l'enseignement ont constitue deux secteurs ou des 
pressions ont ete exercees pour I'amelioration de la qualite des services. 
L'absence de pressions concurrentielles a fait qu'on a aecorde trop peu 
d'attention a l'efficacite de fonctionnement de ces services indispensables. Le 
cofit sans cesse croissant des soins hospitaliers et I'augmentation rapide du 
nombre des etudiants dans nos etablissements d'enseignement exigent qu'un 
effort serieux soit fait pour ameliorer Ie rendement de ces deux services. 

Il faudra, bien entendu, poursuivre les tentatives d'amelioration de leur 
fonctionnement, et l'utilisation des ordinateurs pour le diagnostic medical et 
comme auxilaires de l'enseignement semble tres prometteuse. Nous avons 
souligne precedemment qu'un des besoins fondamentaux des societes moder­
nes etait I'existence d'un systeme hautement perfectionne d'acces aux don­
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nees, et en ce domaine les ordinateurs ont deja fait leurs preuves de facon 
spectaculaire. La masse de donnees et de renseignements recueillies par les 
scientifiques et Ies specialistes et qui doivent etre accessibles, exige que nous 
exploitions les possibilites de rapidite et de fiabilite des ordinateurs pour les 
mettre au service de notre reseau d'acces aux donnees. 

En raison de l'importance omnipresente des ordinateurs a l'echelle 
nationale, il faut que nous etablissions un programme majeur qui regroupera 
les interets de l'industrie, des universites et des divers niveaux de gouveme­
ment, et leur donnera une expression materielle, L'eeuvre entreprise devra 
etre fonction des consequences economiques et sociales du secteur etudie. Ce 
programme devrait etre concu de facon a encourager la recherche indivi­
duelle, l'esprit d'innovation et d'entreprise, et a fournir un cadre propice a la 
conception des objectifs, a la collaboration des interesses et a la coordination 
des travaux. 

On peut se demander pourquoi le gouvernement federal devrait jouer un 
role important dans ce domaine. H se trouve deux raisons particulieremcnt 
pertinentes: la premiere est que l'envergure d'un tel programme devrait etre 
considerable. L'utilisation des ordinateurs en vue d'accroitre la productivite 
devrait apparaitre comme necessaire a toute l'industrie canadienne. Le pays a 
grand interet a encourager l'application rapide des techniques de l'informati­
que dans l'industrie, mais une entreprise si importante ne devrait pas etre 
menee au hasard. 11 faut qu'une direction centrale s'impose, et le gouverne­
ment federal devrait l'assurer. Deuxiemement, le gouvernement federal lui­
meme depense de fortes sommes chaque annee pour l'achat, la location et 
l'entretien de nombreux ordinateurs, que ce soit pour son usage personnel ou 
pour celui des universites, et il doit s'assurer que ces fonds sont sagement 
utilises. 

Aide scientifique et technique aux pays en voie de developpement 

La pauvreteet la faim sont le lot de millions de desherites dans le 
monde entier. Cette situation exige que les nations industrielles modemes 
entreprennent un effort concerte pour ameliorer les conditions de vie de 
I'humanite en general. Leur refus pourrait condamner le monde a une mine 
complete et a la misere universelle. 

La communaute des scientifiques de toutes les nations devrait repondre 
au defi pose par les maux des pauvres affames, L'utilisation complete des 
enormes possibilites agricoles des pays tropicaux, l'irrigation des zones ari­
des, et de facon moins evidente le developpement econornique des regions de 
subsistance marginale ou de marasme, pourraient aider enormement a soula­
ger les maux de surpopulation, de misere, de famine et d'appauvrissement en 
ressources naturelles, et aplaniraient les disparites de developpement econo­
mique a l'echelle nationale et regionale. Ces problemes sont tres semblables a 
ceux que pose la colonisation de regions inhabitees, bien qu'ils soient de plus 
faible envergure. Dans chaque cas l'objectif vise est de constituer une collec­
tivite prospere malgre l'absence ou la penurie d'un ou de plusieurs produits 
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necessaires a une saine economic. Le probleme est de nature partiellement 
sociale, mais il depend aussi de l'etablissement d'une source locale des 
produits manquants ou de moyens de transports economiques jusqu'a la 
region pouvant fournir ces produits. La science et la technologie peuvent 
aussi contribuer aux choix intelligent de specialisations qui stimuleront les 
economies regionales et les developperont efficacement. De telles regions 
existent au Canada. II s'en trouve beaucoup d'autres dans les pays en voie de 
developpement, ou la solution au probleme de surpopulation, la mise sur 
pied d'economies productives et la reduction des tensions seraient d'un grand 
avantage pour le Canada. 

L'aide etrangere sera toujours motivee principalement par le desir de 
soulager les souffrances des peuples les moins Iavorises, mais les penseurs 
actuels estiment que cette methode trop simpliste pourrait la fourvoyer. A la 
longue, la charite veritable consiste non pas a rendre les pauvres dependants 
du pain que l'on veut bien leur envoyer, mais a leur enseigner comment le 
fabriquer eux-memes. Le soulagement des maux les plus urgents doit etre 
complete par un programme concu pour resoudre les problemes de base. 

Dans le domaine de l'aide a l'etranger, le Canada a des raisons particu­
lieres d'elargir son champ d'activite et d'ameliorer l'efficacite de ses efforts 
par la recherche et le developpernent technique. 

Le Canada s'est engage a egaler les autres nations industrielles et a 
consacrer un pour cent de son revenu national a l'aide a l'etrangcr. Le 
montant total des ressources financieres publiques et privees que le Canada 
met a la disposition des pays sous-developpes est passe de 0.38 pour cent de 
son revenu national en 1962 a 0.66 pour cent en 1966. Si l'on prend pour 
acquis que le Canada atteindra son objectif et s'y tiendra au cours des annees 
1970, les ressources financieres consacrees a l'aide a l'etranger pourront 
depasser 900 millions de dollars annuellement en 1978. L'importance de 
cette somme justifie qu'on entreprenne un programme de recherches et de 
developpement technique concernant les problemes que l'aide a l'etranger 
cherche aresoudre. 

Le Canada peut offrir beaucoup aux pays sous-developpes, car ses 
ressources scientifiques, technologiques et industrielles sont largement deve­
loppees, et en meme temps il possede ses propres problernes d'inegalite de 
developpement regional. Au fur et a mesure que ces derniers seront resolus, 
Ie pays acquerra une experience considerable qu'il pourra utiliser ailleurs. 

Le Canada, par le canal de sa politique etrangere, trouve un role a sa 
convenance dans le concert des affaires mondiales. Il est de puissance 
moyenne, depourvu de visees imperialistes, et il peut souvent jouer un role 
plus efficace que les grandes puissances en aidant les pays sous-developpes, 
car les motifs de ces dernieres sont parfois suspects, ou leur liberte d'action 
est compromise par leurs manoeuvres pour acquerir une superiorite politique. 

Le Conseil des sciences estime que, si le Canada desire contribuer 
utilement a la resolution des problemes qui se posent aux pays sons-develop­
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pees, il devrait apporter de l'aide sous des formes tres diverses a un petit 
nombre de regions, plutot que de disperser ses efforts sur toute la terre, 
jusqu'a les rendre symboliques. 

Le Canada devrait entreprendre l'execution d'un programme majeur 
dans ce domaine, dont l'objectif serait le developpernent d'une region deter­
mince du globe. En raison des ressources restreintes que le Canada consacre­
rait a ce programme, la region choisie devrait etre de faible etendue, Par 
contre, lorsque notre pays aurait choisi une region, il devrait offrir de partager 
seseffectifs scientifiques et techniques. Le programme devrait debuter par 
I'amelioration de l'enseignement, en vue d'assurer le fondement d'une econo­
mie bien developpee, II devrait etablir une industrie efficace, pour que la 
nation ainsi aidee profite au maximum de ses ressources accessibles, et puisse 
employer ceux qui auront ete instruits, car l'instruction seule ne suffit pas a 
rempilr les estomacs. 11 devrait favoriser le developpement de l'agricul­
ture pour que la nation aidee devienne aussi independante que possible au 
point de vue alimentaire, et le Canada devrait accepter d'ouvrir ses partes 
aux produits de la region soutenue. 

Le Conseil des sciences est convaincu que les cercles scientifiques sont 
prets a s'engager largement dans le programme d'aide a l'etranger, et qu'un 
programme majeur d'aide a une region determinee constitue la meilleure 
facon d'utiliser nos possibilites de soutien. 

Certaines discussions sont en cours dans les cercles gouvemementaux 
concernant la proposition de creer un Centre canadien de developpement 
economique international, qui soutiendrait et menerait a bien les travaux de 
recherches et de developpernent technique necessaires pour atteindre le but 
mentionne ci-dessus. Cette proposition a encourage le Conseil des sciences, 
qui attend avec interet de connaitre en detail les principes directeurs et les 
programmes, et la forme que prendra ce Centre. En attendant les resultats 
des travaux en cours, le Conseil des sciences est pret a offrir ses conseils et 
ses services partout ou ils seront utiles. 

C.-Secteurs sous etude permanente 

L'etablissement des deux programmes prototypes majeurs et la determi­
nation des programmes a realiser dans les quatre domaines reclamant une 
action immediate constitueront le debut d'un programme general d'etude des 
problemes, de delimitation des objectifset de lancement des travaux. 

Le Conseil des sciences propose que, des la mise en marche des pre­
miers programmes, on examine soigneusement la necessite de preparer des 
programmes dans un certain nombre d'autres domaines, dont les suivants: 

Reseau de soins medicaux 

Le reseau global de soins medicaux, comprenant les rnedecins generalis­
tes, les infirmieres, les rnedecins specialistes, les dispensaires, les hopitaux, 
les sanatoriums, etc., a evolue au hasard au cours des annces. Un des resultats 
de cette situation a ete l'accroissement rapide du cofrt jour-malade. L'appli­
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cation des techniques d'organisation des systemes et les methodes d'informa­
tique semblent promettre l'accroissement de I'efficacite de tout le service 
hospitalier, et ceci pourrait a tout le moins empecher une autre augmentation 
des couts. Le total des depenses en soins medicaux, soit 4 milliards de dollars 
par an, est si enorme que tout accroissement du rendement des services 
perrnettrait de fortes economies. 

Developpement economique du Nord canadien 

La plupart des Canadiens vivent dans une zone etroite collee a la 
frontiere des Etats-Unis, alors que les regions du Nord sont tres faiblement 
peuplees. Si l'on desire developper economiquement ces vastes regions pour 
exploiter completernent leurs ressources, il y a fort a faire. Les scientifiques 
peuvent contribuer largement a la realisation du potentiel econornique du 
Nord canadien et a l'enrichissement de la vie culturelle des populations de 
ces regions. 

Developpement des sources d'energie 

Notre age industriel a un besoin fondamental d'energie a bon marche, 
Pour en obtenir, le Canada a fait d'importants investissements en centrales 
hydro-electriques, et il est devenu l'un des chefs de file dans le developpe­
ment de l'energie electronucleaire. Un programme majeur de developpernent 
serait fonde sur les succes passes ret exploiterait les installations deja en 
place, tout en explorant des domaines vierges pour maintenir le Canada a la 
pointe de nouvelles techniques, comme celles qui decoulent de la mise au 
point descentrales electronucleaires, 

Gestion globale des ressources 

Le developpement du Canada est lie a l'exploitation de ses ressources. 
Les plus anciens programmes de recherches et de developpement technique 
touchaient l'exploitation miniere et l'agriculture. nest maintenant certain que 
le developpement des richesses naturelles du pays ne peut plus se faire sans 
organisation, et que les methodes scientifiques devraient etre appliquees a la 
gestion des ressources. 

Oceanographic et technologie marine et sous-marine 

Le Canada possede des milliers de milles de littoral, baignes par trois 
oceans, et les vastes richesses de la plateforme continentale sont peu exploi­
tees. Cependant la science et la technologie rencontrent de nombreuses 
difficultes qu'il faudra surmonter avant de pouvoir exploiter ces richesses. 

Prevision, modification et regularisation climatiques 

Les possibilites de regularisation du temps exercent une forte attraction, 
tant sur l'exploitant cerealier des Prairies qui a vu ses cultures ravagees, que 
sur le tresorier municipal sachant que les villes canadiennes depensent un 
quart de milliard de dollars chaque hiver pour le deneigernent, Cependant, i1 
faudra resoudre de nombreux problernes scientifiques avant de pouvoir regu­
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lariser Ie climat. II y a grand besoin d'un programme de recherches majeur 
pour atteindre les nombreux objectifs necessaires a l'amelioration de notre 
connaissance des mecanismes influencant Ie climat, afin de pouvoir ensuite 
etendre nos possibilites de Ie prevoir, de Ie modifier et de Ie regulariser. 
L'objectif principal serait de profiter de tous les avantages que nous offre 
notre climat, et d'en reduire les inconvenients, 

Deux questions importantes n'ont pas ete mentionnees specifiquernent 
dans aucune des trois categories presentees. L'une cause de grandes inquietu­
des dans Ie public, et l'autre interesse vivement les cercles scientifiques. Ce 
sont la pollution de notre milieu et la science des materiaux. Des recherches 
sur les causes de la pollution des eaux et sur les remedes a y apporter 
constituent deja une partie importante du programme propose de gestion et 
de developpement des ressources hydriques. Le programme propose de deve­
loppement urbain constituera Ie foyer naturel des travaux sur la pollution de 
l'airet la lutte contre les bruits. Quant a la science des materiaux, Ie Conseil 
des sciences croit qu'elle pourrait constituer un objet d'activite intense dans 
nombre de programmes majeurs, selon ses relations directes avec l'objectif 
vise par chaque programme. Les besoins de chaque programme majeur deter­
mineront les questions a resoudre en science des materiaux, 

Des efforts de coordination devront etre faits pour organiser les pro­
grammes majeurs qui s'appuieront sur les programmes deja existants. Les 
travaux des scientifiques canadiens dans Ie domaine de l'energie electronu­
cleaire constitueront un element indispensable d'un programme d'etude des 
sources d'energie, et les programmes actuels dans les domaines de l'agricul­
lure, de la peche, de l'exploitation forestiere agiront de meme pour Ie pro­
gramme de gestion des ressources renouvelables. Le Conseil des sciences se 
prepare a examiner Ie programme actuel des recherches medicales, pour 
determiner l'envergure de l'aide a foumir pour en faire un programme 
majeur. 
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Section 8 

LES EFFECTIFS 
Une cause permanente de preoccupation dans les milieux scientifiques 

canadiens est la penurie d'effectifs qualifies. Cependant, on ne distingue pas 
en general entre la penurie de personnel necessaire a chaque organisme pour 
entreprendre tous les programmes qui l'interessent, et le probleme beaucoup 
plus serieux de la penurie de personnel qui permettrait de resoudre tous les 
problemes qui se posent au Canada. 

Le Secretariat des Sciences a mene a bien une etude-" prospective de 
l'apport en scientifiques et en ingenieurs jusqu'en 1978. Les donnees disponi­
bles jusqu'en 1963 ont servi de base aux estimations du nombre annuel de 
diplomes entrant dans les eccles d'enseignement superieur, de la formation 
superieure de personnes deja au travail ou immigrant au pays, et des pertes 
de personnel dues aux deces, a la retraite 'et aux changements de profession. 
On a essaye de tenir compte autant que possible des modifications subites qui 
pourraient se produire dans le nombre d'emplois disponibles, dans les desirs 
des etudiants et dans la repartition intellectuelle des immigrants. Les resultats 
de l'etudc indiquent, sous toutes les reserves d'usage, que le nombre total des 
scientifiques et des ingenieurs qualifies bondira d'un peu plus de 104 000 en 
1965 a un peu plus de 304 000 en 1978. Considere globalement, ce nombre 
semble suffisant pour repondre aux besoins des programmes majeurs que 
nous avons recommandes. 

Cependant il existe une importante limitation a l'utilite de cette extrapo­
lation, car l'etude ne donne aucune precision sur la repartition des effectifs 
entre les diverses disciplines, et on connait deja des cas ou l'offre et la 
demande sont tres mal equilibres. Si des penuries existent dans certaines 
disciplines, alors que le nombre total semble adequat, il est clair que des 
excedents existent dans d'autres disciplines. L'etude ne concemait que les 
effectifs scientifiques de formation universitaire, mais on peut craindre qu'une 
situation similaire se presente actuellement ou se produise plus tard dans les 
nouveaux instituts de technologie en pleine expansion. 

Le Conseil des sciences s'occupe de consulter les autorites responsables 
en vue d'organiser des etudes detaillees, par discipline, des effectifs en train 
d'acquerir une formation, et d'etablir des prospectives realistes du nombre de 
specialistes devant arriver sur le marche du travail. Les resultats de ces 
efforts devraient constituer les bases de mesures correctrices, de preference 
sous la forme d'encouragements, qui permettront d'assurer au Canada I'even­
tail de specialistes qui seront necessaires pour mener a bien les programmes 
indispensables. L'influence traditionnelle du marche du travail est en declin, 
et le long decalage inherent au systeme d'enseignement empeche l'offre de 
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s'ajuster rapidement aux variations de la demande; d'autres moyens doivent 
etre employes pour equilibrer I'une et l'autre. Il est important que les univer­
sites, les eccles affiliees, les instituts techniques et les corps etudiants con­
naissent et comprennent la nature des problemes qui se poseront. 

L'offre en personnel par discipline est un important facteur, mais il n'est 
pas Ie seul qu'on doive considerer. II faut accorder une attention speciale ala 
creation d'un milieu stimulant les vocations scientifiques, qui attirera et 
retiendra Ie pourcentage relativement faible des individus de haut calibre, 
scientifiques, ingenieurs, directeurs et entrepreneurs, capabIes de conduire, 
realiser et coordonner les travaux de recherche, de developpernent technique 
et d'innovation au Canada. Ils constituent Ie noyau autour duquel une entre­
prise scientifique ou technologique, dynamique et moderne, pourra 
s'organiser. 
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Section 9 

DEPENSES 

Dans les chapitres precedents du present rapport, Ie Conseil a propose 
que lc Canada institue un certain nombre de programmes majeurs et a 
affirme que les efIectifs apparaissent suffisants pour les pourvoir en person­
nel. II reste a examiner une question importante: le cofit de ces programmes. 

La seule methode concrete d'obtenir une estimation des couts annuels 
de ces programmes serait de les examiner individuellement et d'en ca1culer, a 
partir d'un plan detaille des travaux, Ie cofit annuel, puis de faire la somme 
de ces couts individue1s. Les programmes majeurs que nous recommandons 
se trouvent generalement a un stade d'organisation trop sommaire pour 
permettre une telle evaluation. Aussi faut-il trouver d'autres moyens de 
traiter cette question d'importance majeure. 

Le Conseil des sciences a d'abord cherche une indication du niveau 
convenable d'investissement en R et D au Canada, se fondant sur une 
formule economique quantitative qui etablirait un rapport entre Ie niveau de 
depenses en R et D et un indice correspondant a la croissance economique: il 
n'a pas ete possible de decouvrir une telle formule. Les efIets positifs ou 
negatifs de l'activite scientifique sont extremement difficiles a evaluer, et 
souvent ne se produisent pas en succession ordonnee a partir d'un pro­
gramme particulier de R et D. Comme nous l'avons mentionne ci-dessus, le 
Conseil poursuit l'etude de cette importante question. 

Une seconde tentative pour obtenir certaines indications a consiste a 
comparer Ie dossier canadien des travaux de R et D avec celui d'autres 
nations, particulierement celles de l'O.C.D.E. Cependant, le Conseil n'a pas 
trouve une seule bonne raison de croire que les realisations d'un pays donne, 
qui sont fonction de ses objectifs, de ses aspirations, des problemes qui s'y 
presentent et des conditions qui y regnent, constituent une bonne indication 
de ce que Ie Canada devrait entreprendre, 

Le Conseil a fait executer deux etudes de prospective pour savoir quels 
seraient les efIets, au cours de la prochaine decennie, d'une decision de 
politique scientifique prise maintenant. La premiere etude, menee a bien 
dans Ie cadre de l'evaluation du projet de construction d'un generateur de 
flux neutroniques intenses, supposait l'existence d'une serie de programmes 
majeures, dont beaucoup sont recommandes dans Ie present rapport, et 
cherchait aevaluer la proportion des ressources du pays necessaire au finan­
cement substantiel dechacun. La seconde etude de prospective, dont les 
resultats sont donnes'? dans un volume accompagnant Ie present rapport, 
cherchait aetablir une relation entre l'accroissement des depenses en R et D 
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au Canada au cours de la prochaine decennie et l'accroissement des effectifs 
travaillant en R et D; elle se fondait sur des extrapolations d'effectifs deja 
discutees-". 

On doit bien comprendre les limites imposees aux conclusions de ces 
deux etudes. Elles fournissent des vues complementaires sur les effets d'une 
decision politique dans le domaine des sciences, dans le cas ou les hypotheses 
servant de base aux etudes se reveleraient correctes. Bien qu'elles peignent le 
tableau d'un avenir sans surprises, elles ne donnent aucune indication du 
niveau desirable, convenable ou neccssaire du financement, et on ne peut s'en 
servir pour justifier un niveau specifique de financement. 

On doit souligner ici que le Conseil des sciences ne croit pas qu'une 
proportion particuliere du Produit national brut devrait etre, a priori, affectee 
aux travaux de Ret D. Le Canada ne devrait pas tomber dans le piege qui 
consisterait a allouer une proportion fixe du PNB aux travaux de R et D, 
pour ensuite en repartir le montant entre les demandes. Les credits destines 
aux travaux scientifiques doivent etre alloues programme par programme 
selon la priorite, chaque programme justifiant ses depenses par des argu­
ments cconomiqucs, sociaux ou culturels. Le budget de R et D deviendrait 
alors la somme des credits octroyes a ces programmes et a des activites 
individueiles. 

A l'exception de cette reserve concernant le budget de R et D, le 
Conseil croit fermement que les depenses annuelles devraient augmenter 
rapidement a l'avenir, et qu'elles depasseront 2 pour cent du PNB; ce chiffre, 
qu'on a tant discute, paraitra alors trop timide. La justification de cet accrois­
sement des depenses viendra surtout des programmes majeurs qui seront 
entrepris. L'execution de ces programmes se justifiera sur les plans economi­
ques et sociaux, et leur cout pourrait ne pas etre considere comme des 
depenses de R et D, mais comme des investissements economiques ou des 
depenses sociales, 

Le Conseil des sciences a explique dans le present rapport qu'a l'avenir, 
de plus grands efforts devront etre consacres aux travaux de developpement 
technique et de mise au point des innovations que par le passe. Que l'objectif 
final soit un produit ou un service, le cofit des prototypes, des usines-pilotes, 
de l'installation de nouveau materiel de production, l'essai ou l'introduction 
de nouveaux services signifient que le cofit total des programmes majeurs 
sera eleve, II faut done s'attendre ace que le financement de ces programmes 
absorbe une proportion croissante du Produit national brut. 

Bien qu'une forte partie de l'accroissement des depenses soit due au 
cofrt de la mise au point des innovations, on peut observer un autre facteur 
de hausse dans les depenses en R et D. Le cofit croissant des programmes de 
recherche scientifique, dn a la complexite de plus en plus grande de l'appa­
reillage utilise, cause de nombreux soucis aux organismes qui soutiennent la 
recherche et le developpement technique. Le facteur «inflation­
sophistication» a ete etudie au Royaume-Uni et aux Etats-Unis; l'expose du 
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Secretariat des sciences-" a ce sujet recapitule les conclusions de ces etudes; 
Ie Conseil en est arrive a la conclusion qu'au Canada les effets du facteur 
inflation-sophistication causaient une hausse annuelle des cofits de 6 pour 
cent. Cette remarque signifie que Ie simple maintien deseffectifs actuels 
travaillant aux programmes de R et D oblige a augmenter les credits annuels 
de 6 pour cent par an en moyenne. Actuellement, quand on essaie de 
contenir les depenses, les nouveaux programmes soufIrent d'une diminution 
de leur financement reel pendant longtemps. Lorsque les credits sont res­
treints, les responsables de la recherche et du developpement technique dans 
les organismes charges d'une mission pratique devraient eviter d'appliquer 
indistinctement les restrictions de credits a l'ensemble des programmes, mais 
devraient plutot decider quels sont les programmes indispensables pour que 
leur organisme puisse atteindre ses objectifs, et reconnaitre que ces program­
mes exigent un accroissement de financement. L'utilisation la plus judicieuse 
des ressources disponibles exige qu'on respecte une hierarchic des program­
mes. L'extension de ce principe conduit a reflechir sur Ie sort des nouveaux 
programmes, proposes dans des periodes de restriction des credits. On doit 
prendre en consideration l'importance de tous les programmes, nouveaux et 
anciens, au moment de prendre des decisions quant a leur financement. 
L'attitude entrainant Ie rejet de tout nouveau programme ne tient pas compte 
de l'importance prioritaire que certains nouveaux programmes peuvent avoir 
a l'egard de programmes plus anciens et toujours en operation. II faudrait 
alors proceder a une nouvelle repartition des ressources, afin que Ie 
programme de chaque organisme reflete l'importance hierarchique des taches 
dont ilest charge. 
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